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ET  CONSULTATIONS 


POUR  le  Citoyen  Leroy,  Imprimeur  - Libraire  à Lyon  , 
Propriétaire  d’une  Édition  du  Cours  d’Agriculture , par  Rozier  , 

SERVANT  DE  RÉPONSE  AU  MÉMOIRE 

Publié  contre  lui , à Paris  et  à Lyon , sous  le  nom  PA.  J.  DuGOUR , 
Libraire  à Paris  , se  disant  Homme- de-Lettr es  ( I ) . 


Aucune  Loi  , ni  criminelle  , ni  civile  , ne  peut  avoir  d’effet  rétroactif. 

Décl.  des  Dr.  art.  1 /j. 


J’ai  réimprimé,  au  commencement  de  la  révolution,  les  huit  premiers 
volumes  du  Cours  ou  Dictionnaire  d’Agriculture  , de  feu  l’Abbé  Rosier. 
Aucun  privilège  connu  ne  setoit  jamais  opposé  à cette  réimpression. 

Les  Loix  de  ce  temps-là  m’y  autorisoient. 


(1)  Dugour  se  décore  orgueilleusement  du  nom  d 'Homme-de-Lettres  ; il  est  pressé  de  jouir  ; 
il  n’attend  point  que  l’estime  publique  lui  décerne  celte  honorable  dénomination  ; il 
force  ainsi  Ses  Lecteurs  à rechercher  malgré  eux  ses  titres  à l’auréole  littéraire  : les  prin- 
cipaux sont  un  Mémoire  justificatif  de  Louis  XVI , et  Une  Histoire  d'Olivier  Cromwel.  Je 
n’ai  rien  à dire  sur  le  rang  qu’occupent  ces  deux  écrits  parmi  nos  richesses  littéraires  ; 
mais  si  les  contradictions  un  peu  tranchantes  qu’on  y trouve  sur  ses  principes  de  Po- 
litique et  de  Morale  , n’étoient  propres  qu’à  montrer  dans  l’Auteur  un  caméléon  toujours' 
changeant , un  ambidextre  toujours  prêt  à combattre  le  lendemain  le  parti  qu’il  a encensé 
la  veille  , ne  faudroit-il  pas  admirer  l’excès  d’imprudence  qui,  pour  une  vaine  gloriole, 
seroit  venue  rappeler  des  souvenirs  si  fâcheux  ? 
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Et  le  consentement  formel  de  l’Auteur  confirma  aux  yeux  de  la  plus 
scrupuleuse  délicatesse  , ce  que  toutes  les  Loix  me  permettoient. 

Cette  édition  est  aujourd’hui  dénoncée  à la  Justice  et  à mes  Concitoyens, 
dans  un  libelle  que  l’Auteur  lut  - même  n’ose  avouer  , comme  un  attentat 
qui  ébranle  le  Mont  Parnasse  jusques  dans  ses  fondemens  ; je  me  vois 
traité  de  pirate  , de  corsaire  , de  forban,  de  Cartouche  , de  brigand,  de 
voleur  , etc.  etc.  Les  Loix  portées  contre  les  plus  vils  filous  n’ont  rien  d’assez 
sévere  pour  me  châtier  dignement  : on  appelle  sur  ma  tête  le  courroux  des 
Savans,  la  vengeance  des  Libraires  , le  glaive  de  la  Justice  , le  mépris  de  tous 
les  Citoyens;  c’est  par  un  effort  de  clémence  qu’on  veut  bien  ne  pas  m’interdire 
le  feu  et  l’eau. 

Mais  quel  est  l’auteur  de  tout  ce  bruit  ? 

Ce  n’est  pas  l’Abbé  Rosier  ; il  est  mort  depuis  plus  de  cinq  ans. 

Ce  ne  sont  pas  ses  héritiers  ; ils  n’ont  jamais  rompu  le  silence. 

Ce  n’est  pas  un  cessionnaire  ; aucun  cessionnaire  ne  s’est  jamais  fait 
eonnoître. 

Le  croira-t-on  ? Cet  aggresseur  si  tranchant  , si  prodigue  d’injures  , n’est 
que  l’acheteur  peu  délicat  d’un  procès  que  personne  avant  lui  n’avoit  ose 
m’intenter,  et  qui  lui  étoit  parfaitement  étranger  ; c’est  un  marchand  devenu 
célébré  dans  le  commerce  des  contrefaçons  , qui  en  déclarant  à une  contre- 
façon imaginaire  , une  guerre  cruelle  , prétend  que  tous  les  Savans  et  les 
Libraires  honnêtes  doivent  faire  cause  commune  avec  lui. 

Cet  homme  est  le  Citoyen  Dugour. 

Pour  faire  de  cette  cause  , une  affaire  de  parti  , il  a placé  à la  tête  de 
son  Mémoire  , son  système  sur  les  privilèges  littéraires  ; mais  cet  artifice  ne 
séduira  personne  ; on  verra  trop  que  son  système  , sa  conduite  et  sa  cause  , 
s’ils  étoient  soutenus  du  moindre  succès  , seroient  une  calamité  pour  les 
Auteurs  et  poux  les  Libraires  honnêtes. 

Origine  des  P ri-  Il  a existé  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  siècles  , des  hommes 

%Uèges  littéraires . qui  se  sont  dévoués  a copier  ou  débiter  les  differentes  productions  des  Auteurs, 
c etoient  à Rome  les  Librarii , que  nous  nommons  Ecrivains  ; les  Bibhopou  y 
qui  ont  pris  depuis  le  nom  de  Libraires  ; c’étoient  en  France  les  Libraires- 
jurés  ou  Stationnaires. 

Les  productions  du  génie  étoient  pour  eux  tous  un  champ  public,  dont  tciu 
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Libraire  avoit  droit  de  recueillir  les  fruits  ; c’etoit  un  patrimoine  commun  , et 
tous  les  manuscrits  publiés  devenoient  en  quelque  sorte  un  droit  de  conquête  ; 
ils  appartenoient  primo  occupant i. 

A l’époque  de  la  découverte  de  l’Imprimerie  , et  même  encore  long- 
temps après , on  en  usa  à l’égard  des  imprimés  comme  à l’égard  des  manus- 
crits ; car  l’imprimé  n’est  en  effet  qu’une  espece  de  copie  plus  facile  et 
plus  prompte  : la  presse  jouit  à son  tour  d’une  liberté  sans  entraves  ; 
comme  il  étoit  permis  à chacun  de  copier , il  fut  de  même  permis  d’im- 
primer : et  c’est  à cette  liberté  sans  bornes  , à cette  facilité  de  multiplier 
les  écrits  , que  les  siècles  suivans  ont  été  redevables  des  connoissances 
les  plus  étendues  ; c’est  par  la  concurrence  et  la  liberté  , que  les  Auteurs 
les  plus  précieux  de  l’antiquité  , ont  été  restitués  à la  lumière  ; qu’ils 
ont  été  dépouillés  de  la  rouille  qu’ils  avoient  contractée  dans  la  poussière  des 
cloîtres , et  purgés  des  fautes  énormes  qui  altéroient  les  meilleurs  manuscrits  , 
par  l’ignorance  de  la  plupart  des  copistes. 

V 

Mais  une  ambition  jalouse  , mais  le  génie  du  monopole , souillant  de  son  souffle 
empesté  une  découverte  si  précieuse  , inventa  les  privilèges , et  avec  eux 
tous  les  déchiremens  qui  ont  depuis  désolé  ou  flétri  le  plus  intéressant  des 
arts. 

L'intérêt  des  Auteurs  , la  propriété  de  la  pensée  , les  droits  du  génie  , tous 
ces  lieux  communs  qui  servent  aujourd’hui  de  voile  à la  cupidité  de  quelques 
Libraires , sont  d’une  invention  toute  moderne  ; le  prétexte  autrefois  étoit 
d’encourager  l’art  typographique  ; la  mode  , de  déclamer  contre  la  concur- 
rence : ce  fut  ainsi  qu’un  petit  nombre  de  Libraires  s’emparèrent  de  tout 
le  domaine  de  la  littérature  et  de  l’imprimerie. 

Un  arrêt  de  i55i  adjugea  à Pierre  Viard,  l 'Histoire  de  Gaguin. 

François'  /.  accorda  à un  autre  , le  Rosier  historial  de  France. 

Les  Œuvres  de  Commine  furent  adjugées  à Gaillot-Dupré. 

Le  Nouveau  Testament , à Charlotte  Gaillard  , en  i65i. 

Les  Œuvres  de  Seneque  , à Nicolas  Nivelle. 

La  Conférence  des  Coutumes  de  France , à Guillaume  Chaudière. 

La  Somme  de  St.  Thomas , le  Cours  de  Droit  Canon  , l’Office  de  la  Vierge 
en  grec  et  en  latin  , etc.  furent  adjugés  à d’autres  ; on  ne  finiroit  pas  cette  énu- 
mération d’usurpations  et  de  privilèges , s’il  falloit  les  rapporter  tous. 

L intérêt  des  Auteurs  n’étoit  donc  alors  compté  pour  rien  ; cela  etoit  ni  pour 
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Seneque  , nî  pour  St.  Thomas  , ni  pour  la  Vierge , que  certains  exclusifs 
combattoient  avec  tant  de  vaillance. 

Et  si  l’on  désire  une  preuve  encore  plus  frappante  de  la  mauvaise  foi  des  amis 
les  plus  prononcés  des  privilèges , je  vais  la  donner  : ce  champion  redoutable  des 
exclusifs,  ce  coryphée  officieux  des  Gens-de-Lettres,  qui  me  menace,  comme  un 
autie  Jupiter  , de  sa  foudre  , Du gour  enfin  , la  fournira  lui-meme  : « Combien 
» n’est-on  pas  indigné  d’apprendre  , s’écrie-t-il,  (i)  que  Bernardin  de  Saint-Pierre , 
» ce  célébré  Ecrivain  qui  n’a  presque  d’autre  fortune  que  le  produit  de  ses  tra- 
y>  vaux  littéraires  , ne  peut  pas  vendre  l’édition  originale  de  ses  excellens  ou- 
» vrages  , imprimée  à ses  frais  , tandis  qu’il  s’en  débite  une  multitude  de 
» contrefaçons  » ? Hé  bien  ! croiroit-on , en  lisant  ces  accens  hypocrites  , que 
Dugour  lui-même , est , suivant  ses  propres  termes , l’un  des  pirates , l’un  des 
Corsaires , l’un  des  forhans , l’un  des  Cartouches , l’un  des  brigands  , l’un  des 
voleurs  qui  pillent  cet  Auteur  estimable  , et  qui  volent  sa  propriété  ? Cependant 
rien  n’est  plus  vrai  : il  annonce  dans  l’un  de  ses  catalogues  les  Etudes  de  la 
nature  , par  Bernardin  de  Saint-Pierre  , 10  vol. , fig. , prix  12  liv.  Tout  le  monde 
sait  que  l’édition  originale  n’est  ni  de  ce  prix , ni  de  ce  format.  ( 2 ) 

Et  ce  11’est  pas  la  seule  contrefaçon  qu'il  publie  : Du  Dictionnaire  de 
Riche  le  t , avec  des  augmentations  du  Citoyen  Wailly  , imprimé  chez  le 
citoyen  Rruyqet  de  Lyon  , il  vend  une  édition  sous  le  titre  de  Lausanne , 
179  7.  — Du  Voyage  àé  Anacharsis  , dont  l’édition  originale  coûte  5 o francs, 
il  vend  une  édition  contrefaite  au  prix  de  3o  francs.  — Des  Œuvres  de 
Florian  , dont  l’édition  originale  coûte  42  francs  , il  vend  une  contrefaçon  au 
prix  de  12  francs.— -Il  n’est  pas  jusqu’à  son  ami  Merlin , Libraire  de  Paris , que  , 
suivant  son  langage , il  ne  pille  ; puisqu’il  vend  une  contrefaçon  des  Œuvres  de 
Marmontel , qui  appartiennent  audit  Merlin  (3)  .Je  pourrois  lui  reprocher  la  vente 

( 1 ) Page  20  de  son  Mémoire, 

( 2 ) Dans  un.  autre  Catalogue  où  Dugour  a soin  d’avertir  qu’on  ne  trouvera  aucune  con- 
trefaçon , on  ne  trouve  en  effet,  ni  cette  édition  des  Etudes  , ni  aucune  des  autres  contre- 
façons que  je  lui  reproche  ici. 

(3)  On  voit  ici  Dugour  marchand  public  des  contrefaçons  que  poursuit  Merlin  ; en- 
verra dans  la  suite  de  ce  Mémoire  , Merlin  marchand  non  moins  hardi  des  contrefaçons 
que  poursuit  Dugour  : Est- ce  une  guerre,  comme  on  dit,  et  comme  on  en  voit  tant  , 
est-ce  une  guerre  de  Corsaire  â Corsaire  ? Point  du  tout  : C’est  un  échange  de  services  et  de 
perfidies  : Merlin  acheté  les  prétendues  contrefaçons  que  poursuit  Dugour , et  livre  à 
Dugour  ses  vendeurs  ; delà  le  procès  intenté  â Blanc  et  Cormon  , vendeurs  de  Merlin  , 
puis  à moi,  et  à Gaude  de  Nismes , vendeurs  supposés  de  Cormon  et  Blanc  : Dugour  , 
de  son  côté  , vend  les  contrefaçons  que  poursuit  Merlin  , sans  doute  aussi  , pour  lui  li- 
vrer, par  un  juste  retour,  ses  acheteurs,  delà  peut-être  les  diverses  saisies  que  Mer-lits 
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de  beaucoup  d’autres  contrefaçons;  telles  que  le  Poème  des  Jardins , les  Lettres 
à Emilie  , sur  la  Mythologie  , etc. , etc. 

II  ne  faut  donc  pas  se  lasser  de  le  redire  ; l’intérêt  des  Auteurs  n’est  qu’un 
vain  prétexte  ; un  odieux  monopole  est  l’unique  but  de  toutes  ces  clameurs. 

Quelle  que  fût  la  mauvaise  foi  de  ce  nouveau  prétexte  , le  succès  sur- 
passa les  espérances  mêmes  qu’on  en  avoir  conçues  : pouvoit-on  refuser  à un 
homme  de  lettres  peu  fortuné,  un  honorable  salaire  de  ses  veilles?  M’étoit-il 
pas  révoltant  de  le  condamner  à consumer  dans  l’indigence  et  le  désespoir  , 
les  restes  d’une  vie  consacrée  toute  entière  au  bien  de  la  société  ? Mais  on 
manqua  le  but  pour  l’avoir  dépassé;  on  servit  quelques  Libraires  et  non  les  Au- 
teurs ; un  torrent  de  privilèges  inonda  la  Librairie  ; une  foule  d’actes  legislatifs 
outrés  , ne  cessèrent  d’opprimer  cette  branche  si  intéressante  de  commerce , 
et  la  Librairie  périt  avec  sa  liberté.  De  87  Imprimeurs  que  comptoit  Paris , et 
de  28  que  comptoit  Lyon  , à la  fin  du  siecle  dernier  , la  première  de  ces  Com- 
munes n’en  comptoit  que  36  en  1709  ; et  la  seconde  , douze  ; les  autres  villes 
perdirent  à proportion:  les  livres  cependant  se  multiplièrent  plus  que  jamais  ; 
mais  l’Etranger  , libre  de  nos  privilèges  destructeurs  , les  fabriquoit;  et  son 
industrie  , enrichie  par  nos  fautes  , appliquoit  sur  nos  besoins  une  pompe 
dévorante  qui  nous  enlevoit  sans  cesse  une  grande  quantité  de  numéraire. 

Quoi  qu’il  en  soit  , le  dernier  état  de  la  Législation  sur  cette  matière  , est 
dans  deux  arrêts  du  Conseil  du  3o  Août  1777  , et  dans  celui  du  3o  Août 
*778- 

Les  dispositions  qui  nous  intéressent  dans  ces  réglemens , sont  en  petit 
nombre. 

L’un  de  ceux  de  1777  <<  défend  à tous  Imprimeurs-Libraires  de  contrefaire 
» les  livres  pour  lesquels  il  aura  été  accordé  des  privilèges  ; permet  au  posses- 
» seur  du  privilège  de  former  sa  demande  en  dommages  et  intérêts  , et  d’en 
» obtenir  de  proportionnés  au  tort  que  ladite  contrefaçon  lui  auroit  fait  éprouver 
» dans  son  commerce  ».  ( Art.  1 et  3.  ) Il  borne  « la  durée  du  privilège  , 
» par  le  seul  fait  de  la  cession , à celle  de  la  vie  de  l’Auteur.  » ( Art.  5 ).  Il 
donne  à tout  Libraire  et  Imprimeur  le  droit  de  réimprimer  , « après 
» l’expiration  du  privilège  ou  la  mort  de  l’Auteur.  » ( Art.  6.  ) 


a fait  faire  ou  qu’il  se  prépare  à faire  des  mêmes  Contes  moraux  qu’annonce  et  répand 
Dugour , mais  qu’il  ne  saisira  pas  chez  Dugour.  =AVIS  A LA  LIBRAIRIE. 

Et  c’est  Dugour  qui  imprime  que  sa  cause  est  commune  à tous  les  Libraires  qui  font  leur 
commerce  avec  honneur  ! ..... 
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Ainsi , une  condition  essentielle  de  la  plainte  en  contrefaçon,  c etoit  que  pour 
le  Livre  contrefait  , il  eût  été  accordé  un  privilège  , et  que  ce  privilège  n’eut  pas 
pris  fin  par  la  mort  de  l'Auteur.  Sans  cette  condition,  le  Livre  étoit  une  propriété 
publique  ; et  la  réimpression  n etoit  soumise  qu  a la  simple  permission. 

Il  ne  suffisoit  même  pas  que  ce  privilège  eût  été  accordé  ; il  falloit  encore  , 
pour  qu’il  devint  obligatoire,  qu’il  eût  été  publié  ; et  la  forme  de  la  publication 
n etoit  point  arbitraire.  L’art.  io3  du  réglement  du  28  Février  1728,  exigeoit 
que  le  privilège  fût  inséré  au  commencement  ou  à la  fin  du  Livre  , ainsi  que 
l’approbation  sur  laquelle  il  avoit  été  obtenu;  et  l’art.  106  vouloit  que  les  privi- 
lèges fussent,  dans  les  trois  mois,  enregistrés  sur  le  registre  de  la  communauté 
des  Imprimeurs  et  Libraires  de  Paris , et  que  les  mêmes  réglés  fussent  observées 
à l’égard  des  cessions  de  privilèges. 

Ce  sont  ces  réglemens  qui  régirent  la  Librairie  jusques  en  1789 , et 
jusqu’alors  on  appliqua  aux  contrefacteurs,  les  dispositions  portées  par  les  pri- 
vilèges auxquels  ils  étoient  contrevenus. 

Le  décret  du  21  Août  1789  , publié  le  3 Novembre  suivant,  abolit  tous 
les  privilèges , et  chaque  Libraire  reprit  alors  le  droit  naturel  d’exercer  son 
industrie  sur  tous  les  livres  connus. 

On  douta  cependant  si  le  décret  du  21  Août  s’appliquoit  aux  privilèges 
littéraires  ; mais  un  jugement  célébré  , rendu,  en  dernier  ressort,  parle  Tribunal 
du  9.*  Arrondissement  de  Paris  , dans  la  cause  du  citoyen  Palissot  et  cle  la 
citoyenne  Devaux  , fixa  invariablement  la  Jurisprudence  , et  décida  que  les 
privilèges  littéraires  n’avoient  pas  été  exceptés. 

Depuis  cette  Loi  et  cette  décision  , la  Presse  et  la  Librairie  jouirent  d’une 
liberté  sans  bornes  ; et  tous  les  livres  répandus  dans  le  commerce  ne  furent 
plus  considérés  que  comme  un  patrimoine  commun. 

Les  Auteurs  dramatiques  furent  les  premiers  qui  réclamèrent  ; victimes  eux- 
mêmes  d’un  privilège  odieux  et  avilissant  que  s’arrogeoit  sur  eux  le  Théâtre 
exclusif,  dit  de  la  Nation  , ils  firent  entendre  au  Sénat  les  accens  de  la 
plus  juste  indignation  contre  cet  humiliant  servage;  et  l’Assemblée  constituante, 
en  permettant  la  libre  érection  des  théâtres  , accorda  aux  Auteurs  une  répar- 
tition sur  le  produit  de  leurs  ouvrages;  mais  ce  droit,  d’ailleurs  plein  d’équité  , 
fut  resserré,  par  une  sage  politique,  dans  des  limites  étroites. 

Ce  ne  fut  qu’en  1793  , et  cpi’après  le  3i  Mai,  que  la  première  Loi  fut  portée 
sur  cette  matière  , et  qu’on  assigna  des  limites  à la  liberté  de  la  presse  et  de  la 
Librairie.  Cette  Loi  est  du  19  Juillet. 
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Elle  accorde  aux  Auteurs  pendant  leur  vie  , ou  à ceux  qui  les  représen- 
tent , pendant  dix  années  après  leur  mort , le  droit  exclusif  de  vendre  leurs  o li- 
vra ges;  elle  soumet  les  contrefacteurs  à une  indemnité  égale  à la  valeur  de  trois 
mille  exemplaires  de  l’édition  originale  , outre  la  confiscation  ; et  les  débitons 
à celle  de  cinq  cents  exemplaires;  peines  évidemment  outrées  et  sans  propor- 
tion avec  le  dommage. 

L’excès  de  ces  indemnités  , dans  un  temps  où  l’immoralité  , en  concurrence  avec 
le  génie  , spécule  sur  tout , est  devenu  à son  tour  un  des  plus  odieux  , mais 
aussi  un  des  plus  riches  sujets  de  spéculation. 

Déjà  des  troubles  violens  commencent  à éclater  dans  la  Librairie  ; des  dé- 
chiremens  cruels  menacent  d’une  destruction  prochaine  , une  branche  inté- 
ressante de  commerce  qui  a rendu  à la  Patrie  , à la  Philosophie , et  à la  révo- 
îution , les  plus  éminens  services  ; une  espece  nouvelle  d’agioteurs  se  prépa- 
rent à élever  leurs  fortunes  colossales  sur  la  ruine  de  la  Librairie  française. 

Le  citoyen  Jeudy  méritoit  d’entrer  dans  cette  coalition  , et  d’en  être  l’un 
des  enfans  perdus. 

Voici  l’honnête  spéculation  qu’il  a imaginée. 


Cuchet , parfaitement  instruit  de  mon  édition , et  des  circonstances  dans  les-  A T « 
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quelles  je  Pavois  faite  , avoit  été  assez  juste  , ou  assez  sage  , pour  n’oser  jamais  cje  iaction  „u  il  m'a 
s’en  plaindre;  mais  l’action  qu’il  avoit  refusé  de  m’intenter  , Dugour  l’a  intentée . 
acquise;  une  convention  particulière  est  intervenue  entre  Cuchet  et  lui,  par  la- 
quelle Dugour  paroît  acheter  le  droit  honteux  et  litigieux  de  poursuivre  tous 
les  Contrefacteurs  qu’il  pourroit  découvrir  ; mais  on  a soin  de  cacher  , non 
sans  raison,  quel  fut  le  vil  prix  de  cette  cession  ignominieuse  ( i ).  Armé  de 
cette  prétention  et  de  la  Loi  du  19  Juillet  1798  , Dugour  s’est  répandu  dans  les 
Départemens  ; s’est  rué  contre  une  multitude  de  prétendus  contrefacteurs  ou 
débitans , à qui  il  demande  des  millions  à titre  dédommagés  : si  cette  entreprise 
pouvoit  réussir,  le  citoyen  Dugour  auroit  vraiment  trouvé  la  pierre  philosophale. 

Et , en  effet  : supposons  un  seul  contrefacteur  : la  Loi  le  condamne  à 
une  indemnité  égale  à la  valeur  de  trois  mille  exemplaires  de  l’édition 


(1  ) Si  Cuchet  avoit  pu  céder  l’action  qu’il  a vendue  à Dugour  , les  Loix  per  diversas  et 
ah  Anastasio  , qui  prohibent  cette  honteuse  transaction,  me  donneroient  le  droit  de  rem- 
bourser à Dugour  le  prix  de  son  acquisition,  et  de  me  faire  subroger ; mais  comme 
cette  cession  est  illusoire,  je  me  dispense  aujourd’hui  d’user  de  ce  droit. 
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originale.  Ci  . T i ^ : ; : - 

11  a pu  espérer  de  trouver  5oo  débitans  du  Livre 
contrefait  ; chaque  débitant  devroit  la  valeur  de  cinq 
cents  exemplaires  ; pour  5oo  débitans  , . . . 

Supposons  que  l’on  ne  puisse  saisir  et  confisquer  que 


3,ooo  Exempï. 


2 5o,ooo 
t,ooo 


Total.  . . . 254,000  Exempl. 

Dugour , mettant  à l’édition  originale  un  prix  arbitraire  , ne  manque  pas  de 
l’élever  au  delà  de  toutes  les  bornes  ; il  le  suppose  de  1 1 5 francs  : à ce 
prix  , les  254,000  exemplaires  vaudraient  près  de  trente  millions. 

On  voit  par  ce  simple  calcul,  combien  1 habileté  de  Dugour  l’emporte  sur 
celle  de  Cachet.  Celui-ci  crut  gagner  beaucoup  en  retirant  , dans  un  espace  de 
tems  assez  court,  un  bénéfice  de  800,000  francs  ; et  il  crut  avoir  atteint  \e  maxi- 
mum de  l’industrie  humaine  , en  faisant  avec  l’Auteur , le  partage  du  lion  ; 
mais  Dugour  a laissé  bien  loin  derrière  lui  et  Cachet  et  tous  les  autres  Libraires  : 
d’un  trait  de  plume  et  avec  une  cession  obtenue  à vil  prix  , il  prétend  acquérir 
des  millions.  Fournisseurs  , agioteurs  , dilapidateurs , et  vous  tous  que  poursuit  la 
justice  ou  l’envie  , abandonnez  vos  tristes  spéculations , marchez  sur  les  traces 
des  Dugour  , achetez  des  procès  et  des  livres  : là  , sont  des  trésors. 


L’homme  aux  trente  millions , venoit  donc  à peine  de  signer  son  contrat, 
qu’abandonnant  la  stérile  routine  de  ses  confrères  , il  place  à la  tête  de  ses  Cata- 
logues , une  invitation  fraternelle  à « ceux  qui  découvriroient  des  éditions  con- 
» trefaites  des  livres  de  son  fonds , d’en  faire  connoître  les  auteurs , les  débitans 
» et  les  lieux  des  dépôts.  Il  prend  l'engagement  formel  de  leur  abandonner  la 
» moitié  de  l'am.ende  que  la  Loi  accorde  ( 1 ).  » 

Cette  moitié  promise  enfanta  des  prodiges. 

Précédé  par  cet  appât  tout  puissant  , un  praticien  subtil , nommé  Jeudy 
Dumonteix  , de  son  métier  grand  acheteur  de  procès , est  le  limier  que  Dugour 
dépêche  dans  les  Départemens. 

Il  arrive  à Lyon L’enchantement  avoit  opéré  ; les  facilités  les  plus 

aimables  , et  les  secours  les  plus  touchans  lui  sont  prodigués. 

Il  commence  sa  procédure  par  la  voie  de  la  plainte  ; mais  rien  de  plus  irré- 
gulier que  sa  procédure. 


( 1 ) Le  brait  public,  à Lyon,  annonce  que  pour  donner  à cet  engagement  un  peu 
métaphysique  , une  précision  géométrique  , palpable  , 20,000  francs  ont  été  promis  , en 
cas  de  succès , aux  collaborateurs  de  Dugour  \ mais  il  faut  se  méfier  d’un  bruit  qui 
mérite  peut-être  confirmation. 


Ni 
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Ni  la  Loi  de  179 3,  ni  le  Code  du  3 Brumaire  , n’avoient  mis  les  contrefaçons 
au  rang  des  délits  ; Dumonteix  poursuit  comme  un  délit  celle  qu  il  m impute. 

La  Loi  du  a 5 Prairial  an  3 , attribue  aux  Commissaires  de  police  , exclusive- 
ment aux  Juges  de  paix  , les  visites  et  procès-verbaux  ; Dumonteix  les  attri- 
bue aux  Juges  de  paix , exclusivement  aux  Commissaires  de  police. 

Enfin , la  première  condition  de  sa  réclamation  étoit  au  moins  de  justifier 
qu’il  étoit  propriétaire;  le  réglement  de  1 777  lui  en  faisoit  une  obligation  abso- 
lue ; Dumonteix  ne  justifie  d’aucune  propriété , et  ne  laisse  pas  de  poursuivre. 

Sa  plainte , ouvrage  monstrueux  du  mépris  de  toutes  les  formes  et  de  tous 
les  principes  , ne  laisse  pas  d’être  reçue  ; il  trouve  un  Juge  qui , sur  la  parole 
d’un  inconnu  , entreprend  au  hasard  , une  procédure  criminelle  , des  descentes 
de  lieux,  des  violations  de  domicile,  des  saisies  ; mais  pour  mettre  sa  res- 
ponsabilité à couvert  , il  déclare  qu’il  agit  aux  périls  et  risques  de  l’inconnu  (1). 

La  plainte  portoit  à la  fois  sur  une  prétendue  contrefaçon  littérale,  qui  n’est 
autre  chose  que  mon  édition  , et  sur  une  contrefaçon  abrégée  , en  deux 
volumes , sortie  , à ce  qu’il  paroît , des  presses  de  Geneve , mais  attribuée 
par  Jeudy  , * un  Libraire  de  Nîmes. 

Jeudy  feignit  de  diriger  principalement  sa  plainte  contre  les  citoyens  Ccrmon 
et  Blanc  , nouveaux  Libraires  à Lyon  ; mais  Cormon  et  Blanc  n’étoient  dans  le 
fait  que  deux  collaborateurs  de  l’entreprise,  et  les  premiers  échelons  d’une  intri- 
gue qui  devoit  remonter  plus  haut. 

Le  Juge  et  Jeudy  se  transportent  donc  chez  Cormon  et  Blanc , où  ils  étoient 
amicalement  attendus  : ceux-ci,  sans  s’informer  si  Jeudy  étoit  le  vrai  proprié- 
taire de  l’ouvrage  prétendu  contrefait,  et  s’il  étoit  porteur  de  quelque  titre, 
s’empressent  de  lui  montrer  leur  correspondance  et  leurs  livres  , et  mettent 
leur  magasin  à sa  discrétion  : d’un  côté  , ils  représentent  56  exemplaires  du 
livre  abrégé  ; et , dans  l’excès  de  leur  dévouement,  ils  déclarent  en  posséder 
60  , quoique  le  fait  fut  faux  ; leur  vendeur,  disent-ils  , est  le  citoyen  Gaude , 
libraire  à Nîmes;  de  l’autre  , ils  déclarent  avoir  vendu  au  citoyen  Merlin , de 
Paris , le  i3  Floréal  dernier,  un  exemplaire  en  huit  volumes;  et,  cet 
exemplaire , ils  disent  l’avoir  acheté  de  moi.  Mais  c’est  ici  que  la  com- 
plicité se  trahit;  ils  placent  ce  prétendu  achat  à la  date  du  i3  Prairial  dernier ; 
et  c’est  un  livre  acheté  le  1 3 Prairial  dernier , qu’ils  prétendent  avoir  envoyé 
le  i3  Floréal  précédent  ! — Un  faux  a depuis  redressé  cette  méprise. 


( 1)  L’arrêt  du  Conseil  du  3o  Août  1777,  art.  4,  permettoit  les  visites  aux  périls  et 
risques  du  réclamant  ; mais  il  exigeoit  qu’avant  de  procéder  à aucune  visite,  il  exhibât  ses 
titres.  Une  disposition  si  simple  et  si  sage,  n’aurcit  pas  dû  être  méconnue. 
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Jeudy  fit  donc  saisir  , pour  la  forme  , les  5 6 exemplaires  de  l’abrégé  ; mais 
en  ennemi  plein  de  courtoisie  , il  les  laissa  à la  garde  des  accusés. 

Armé  de  cette  indication  si  grossièrement  concertée  , Jeudy  entraîne  le  Juge 
de  Paix  chez  moi , qui  étois  absent;  il  fouille  et  visite  mes  atteliers  , mes 
magasins , mes  dépôts , ne  trouve  rien  ou  feint  de  ne  rien  trouver , suspend 
tout-à-coup  ses  recherches  , déclare  qu’il  reviendra  le  lendemain,  et  invite  mon 
Prote  de  me  faire  avertir. 

Je  parus  le  lendemain  : je  m’élevai  avec  force  contre  la  violation  de  mon 
domicile  , contre  l’indiscrette  inquisition  d’un  inconnu  , sans  qualité  ; et  dé- 
daignant d’entrer  dans  aucune  explication  avec  cet  homme  sur  mon  édition  , 
je  requis,  au  nom  de  la  Loi,  le  Juge  de  Paix  et  lui  de  se  retirer. 

Dumonteix  ne  se  défendit  que  par  de  pitoyables  défaites  : alliant  l’absur- 
dité au  paradoxe  , il  soutint  hardiment  qu’il  n’étoit  pas  nécessaire  d’être  héri- 
tier ou  cessionnaire  de  l’Auteur  pour  obtenir  la  propriété  d’un  livre  ; qu’il 
suffisoit  de  l’avoir  imprimé,  et  que  Cachet  qui  l’avoit  imprimé,  ayant  vendu 
son  fonds  à Jeudy  , celui-ci  en  étoit  à son  tour  devenu  propriétaire  ; c’étoit 
convenir  fort  nettement  qu’il  n’a  point  de  cession  de  l’Auteur  : il  ajouta  que 
Rosier  n’ayant  pas  été  le  seul  Auteur  du  Cours  d’ Agriculture  , on  ne  pouvoir 
exiger  une  cession  émanée  de  lui:  autre  paradoxe  qui  multiplioit  la  difficulté 
sans  i’affoiblir;  il  prétendit  enfin  que  je  n’avois  pas  le  droit  de  lui  contester 
cette  propriété  ; comme  si  un  citoyen  n’avoît  pas  le  droit  d’examiner  les 
qualités  que  s’arroge  l’intrigant  qui  viole  son  domicile,  qui  vient  porter  dans 
le  secret  de  ses  affaires  un  regard  indiscret  , et  qui  se  livre  à des  poursuites. 

Je  relevai  avec  force  l’inconvenance  et  l’absurdité  des  défenses  du  citoyen 
Jeudy  ; et  le  Juge  de  Paix  cédant  à l’évidence  , reconnut  , quoiqu’un  peu 
tard  , que  Jeudy  ne  justifiant  pas  d’une  cession  médiate  ou  immédiate  de 
l’Auteur,  n’avoit  pas  le  droit  de  requérir  en  l’état  de  plus  amples  recherches, 
ni  la  continuation  , sous  aucun  rapport , de  sa  procédure. 

Dans  cette  position  , ce  Juge  de  Paix  « considérant  qu’il  n’a  procédé  hier 

» à une  viske  et  recherche que  du  consentement  des  personnes  qui 

» représentoient  le  citoyen  Leroy;  qu’il  s’établit  aujourd’hui  une  difficulté 
ÿ entre  les  parties  sur  les  qualités  du  citoyen  Jeu dy-Dugour  , et  sur  la  conti- 
» nuation  de  ses  opérations  , ordonne  qu’il  en  sera  référé  à l’Accusateur 
» public.  » 

Le  12  Thermidor,  l’Accusateur  public , ne  se  croyant  point  appelé  à con- 
noître  de  simples  questions  de  compétence  , renvoya  sa  procédure  au  Juge  de 
Paix  , « pour  par  lui  s’assurer  si  les  parties  ont  qualités  suffisantes , ou  les 
» adresser  au  Directeur  du  Jury.  » ^ 
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m’envoie  défendre  à Paris  , au  procès  qu’il  m’a  intenté  à Lyon  , il  a l’audace 
de  me  dénoncer  au  Ministre  de  la  Justice  , comme  un  séditieux  qui  avoit 
forcé  un  Juge  à interrompre  , par  la  crainte  , une  procédure  légale  , et 
qui  ne  s etoit  montré  à lui  qu’entouré  de  quatre  Conseils  et  d’une  troupe 
d ouvriers  menaçans  ; à force  de  calomnies  et  d’intrigues  , il  persuada  au 
Chef  de  la  Justice  que  l’emploi  de  la  force  armée  étoit  seul  capable  d’en 
imposer  à ma  témérité  , et  il  obtint  du  Ministre  trompé  , une  lettre  qui  con- 
îenoit  l’ordre  de  protéger  , s’il  en  étoit  besoin  , ses  opérations  par  la  force. 

Rien  de  plus  illusoire  en  apparence,  que  de  faire  protéger  par  la  force,  une 
procédure  qui  n’avoit  point  été  troublée  : mais  cette  intervention  de  la 
puissance  ministérielle  sembloit  préjuger  la  cause  , et  répandre  avec  la  même 
mesure  toute  la  protection  du  Gouvernement  sur  mon  adversaire  , toute 
sa  défaveur  sur  moi  ; et  c etoit  là  le  but  secret  que  s etoit  habilemen  proposé 
Dugour  ; dès  ce  moment  , je  vis  toutes  les  loix  violées  ou  impuissantes  dans  la 
suite  de  la  procédure,  toutes  les  formes  foulées  aux  pieds  ; et  je  dois,  sans 
doute,  à l’abus  révoltant  qu’on  en  a fait,  le  vol  exécuté  sur  mes  magasins  à 
main  armée  ; car  les  formes  dérisoires  dont  on  a accompagné  cet  acte  de 
violence,  n’en  ont  pas  changé  la  nature. — Mais  avant  d’entrer  dans  le  détail 
de  ces  faits  , remontons  plus  haut. 

Je  n’avois  pas  eu  besoin  d’attendre  la  réponse  qu’on  attribue  au  citoyen 
Ministre  , pour  pénétrer  les  projets  que  nourrissoit  Jeudy  : les  menaces 
sourdes  que  cet  homme  faisoit  circuler  , les  espérances  sinistres  qu’il  annonçoit, 
l’espece  d’hommes  dont  il  s’entouroit,  l’espionnage  odieux  dont  il  environnoit 
mon  domicile  , mes  magasins  et  ma  personne  ; les  préventions  fâcheuses  que  je 
rencontrois  sur  tous  mes  pas , lorsque  voulant  me  prémunir  contre  l’audace  d un 
adversaire  sans  frein,  j’implorois  la  protection  des  Autorités;  enfin,  une 
foule  d’autres  circonstances  inquiétantes  m’avertirent  qu’autant  je  devois  être 
rassuré  sur  les  décisions  qu’alloit  rendre  la  Justice  , autant  je  devois  être 
alarmé  pour  ma  propriété  et  ma  fortune  menacées  d’être  envahies  par  la  violence. 

Je  jugeai  alors  convenable  de  transporter  mon  édition  dans  un  dépôt  inconnu 
à mon  adversaire  ; c’est  ce  qui  fut  exécuté  le  14  Thermidor  dernier,  depuis 
trois  heures  du  matin  , jusqu’à  cinq. 

Les  espions  de  Jeudy  cherchèrent  d’abord  à troubler  le  déplacement  en 
donnant  l’alarme,  aux  voisins  , en  le  dénonçant  au  poste  militaire  , comme  un 
vol  nocturne  ; mais  il  ne  fut  pas  difficile  d’édifier  la  garde  et  de  rassurer  les 
voisins:  malgré  les  agens  de  Dugour , le  déplacement  fut  consommé. 

Le  Général  , Commandant  de  la  Place , trompé  par  les  machinations 
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de  Dugour  , envoya  des  hommes  armés  pour  me  traduire  devant  lui  ; 
mon  frere , que  l’on  trouva  seul , fut  mis  en  état  d’arrestation  pendant  plu- 
sieurs heures  ; mais  l’interrogatoire  qu’il  subit  décéla  sans  peine  l'odieux  instiga- 
teur de  cet  acte  arbitraire  : le  Général  éclairé  par  la  candeur  des  réponses 
de  mon  frere,  et  par  les  sages  représentations  de  plusieurs  Citoyens  recom- 
mandables , le  rendit  , avec  empressement  , à la  liberté  , et  restitua  , sans 
hésiter  , la  contestation  à la  Justice. 

Ce«fut  alors  qu’arriva  la  lettre  attribuée  au  Ministre  de  la  Justice  : elle  porta  à 
son  comble  la  témérité  de  Dugour  qui  s’annonça  comme  le  parent  et  le  pro- 
tégé du  Ministre  , et  conquit  à sa  cause  , comme  il  l’avoit  prévu  , la 
tourbe  servile  des  instrumens  dont  il  avoit  besoin  : le  Juge  de  Paix  lui- 
même,  intimidé  par  les  inculpations  qu’on  lui  avoit  faites  , oublia-ce  qu’elles 
avoient  de  calomnieux  et  de  flétrissant  : et  sans  s’arrêter  ni  aux  décisions 
qu’il  avoit  portées  , ni  aux  motifs  toujours  subsistans  qui  les  lui  avoient 
dictées,  il  se  livra  à une  marche  rétrograde. 

Le  i3  Fructidor  , il  reçoit  une  addition  de  plainte  du  citoyen  Jeudy  , de  ce 
même  homme  qui  , suivant  les  jugemens  rendus  , ne  justihoit  point  de  la 
qualité  sur  laquelle  il  fondoit  sa  plainte  ; de  ce  même  homme  qu’il  avoit  lui- 
même  renvoyé  aux  Autorités  compétentes  , pour  statuer  sur  ce  préliminaire 
si  important:  sans  aucune  opposition  envers  ces  jugemens,  sans  que  le  Tribunal 
Civil  eût  prononcé  sur  la  question  préjudicielle  qui  lui  étoit  soumise , il  se 
réforme  lui-même  , réveille  une  procédure  légalement  suspendue  , et  reprend 
le  caractère  de  Juge  dont  il  s’étoit  dépouillé  , et  qu’il  n’avoit  même  jamais  eu. 

Et  de  quoi  se  plaint  Jeudy  dans  cette  singulière  procédure  ? On  ne  croiroit 
jamais  à cet  excès  de  délire,  si  l’on  n’en  avoit  la  preuve  sous  les  yeux  : il  se 
plaint  de  ce  qu’un  négociant  a disposé  de  sa  marchandise  ; de  ce  qu’un  pro- 
priétaire a usé  de  sa  propriété  ; en  un  mot , de  ce  que  j’ai  fait  prendre  dans  un 
magasin  de  Librairie  qui  m’appartient,  des  ballots  de  livres  qui  m’appartencient. 

Sur  cette  nouvelle  plainte  , des  témoins  furent  appelés  ; je  menaçai  le  Juge  , 
par  des  actes  , de  le  prendre  à partie  ; il  sentit  que  j’y  serois  fondé,  et  il 
changea  de  marche  : abusant  avec  audace  d’une  Loi  qui  n’est  pas  destinée  à favo- 
riser des  intrigues  et  des  machinations  entre  les  Citoyens , il  se  fait  amener 
plusieurs  Prépesés  des  Douanes  qui  requièrent  son  ministère  pour  rechercher 
des  marchandises  anglaises  , et  il  feint  de  rechercher  des  marchandises  anglaises  : 
il  s’entoure  avec  fracas  de  la  force  armée  ; alors , selon  le  pieux  Dugour  , la 
Providence , par  un  de  ces  hasards  quelle  ménage  quelquefois  pour  confondre  le  crime , 
conduisit  le  Juge  de  Paix  dans  njon  dépôt  ; par  un  autre  hasard  , Dugour  lui- 
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même  survint  dans  le  moment , conduit  comme  par  la  main  par  cette  Providence 
protectrice  ; la  saisie  fut  faite  et  les  scellés  apposés  : ensuite  , après  avoir  ingé- 
nieusement fait  déclarer  par  le  propriétaire  de  la  maison,  le  citoyen  Bout  pet , que 
si  on  n'eut  pas  découvert  le  dépôt  , il  ne  l’auroit  pas  déclaré , on  le  met  hors  de 
chez  lui , pour  supposer  qu’il  s’est  évadé  ; puis  , attendu  que  par  son  évasion  son 
domicile  est  abandonné , on  y établit  un  poste  nombreux  composé  de  gendarmes  et 
de  volontaires  qui  l’empêchent  de  rentrer;  puis , quatre  jours  après  , attendu  que 
le  propriétaire  , qu’on  n’a  pas  laissé  rentrer  chez  lui , a , dit-on  , abandonné  sa 
maison  , on  fait  faire  avec  pompe  , le  transport  de  toute  cette  marchandise  dans 
les  bâtimens  des  ci-devant  Jacobins  de  rue  Saint-Dominique  , et  on  la  confie  à 
la  garde  d’un  Colporteur  de  journaux,  nommé  Carret. 

Quelle  procédure  ! ....  Et  les  vains  et  grossiers  détours  qu’on  a employés 
pour  en  pallier  l’illégalité  et  l’abus  , peuvent-ils  servir  à autre  chose  qu’à  en 
redoubler  le  scandale  ! Le  Juge  ne  s’étoit-il  pas  dépouillé  de  toute  jurisdiction  ? 
N’avoit-il  pas  décidé  deux  fois , par  des  sentences  irrévocables  , que  Jeudy  ne 
justifioit  point  de  la  qualité  qu’il  s’arrogeoit  ? Tant  que  cette  question  de  qua- 
lité demeuroit  indécise  , pouvoit-il  agir  comme  si  elle  eut  été  décidée,  et  décidée 
à l’avantage  de  Jeudy  ? Et  qu’importent  les  puériles  déguisemens  qui  ont 
livré  ma  fortune  à mes  persécuteurs  ? quand  ces  déguisemens  , quand 
cet  abus  criminel  d’une  Loi  purement  politique  pourraient  être  tolérés,  une  saisie 
que  tout  défendoit  d'entreprendre  , depuis  la  décision  du  8 Thermidor  , est- 
elle  moins  repréhensibie  pour  avoir  été  faite  après  ? Et  quelle  saisie  encore  ? 
C’est  moins  une  saisie  qu’une  confiscation,  puisque  le  séquestre  choisi  est  un 
homme  sans  fortune  et  -sans  responsabilité. 

La  translation  de  ce  dépôt,  dans  les  mains  d’un  séquestre  judiciaire  et  sol- 
vable , est  le  sujet  d’une  contestation  incidente  entre  Dugour  et  moi. 

La  restitution  définitive  de  ma  propriété  et  la  cassation  de  toute  la  procé- 
dure avec  dommages-intérêts  , est  l’objet  de  la  contestation  principale. 

Et  ces  deux  contestations  sont  soumises  au  Tribunal  Civil  de  Lyon  , sur  les 
citations  que  j’ai  fait  donner  à Du  pour. 

Ce  Dugour , qui  n’a  cessé  de  décliner  la  Juridiction  du  Tribunal  civil,  et  qui 
menacoit  de  dénoncer  ce  Tribunal  même , au  Tribunal  de  Cassation  , comme 
incompétent  , pour  prononcer  sur  ce  qu’il  appelle  un  vol  qualifié  , vient 
enfin  d’abandonner  tout  cet  échafaudage  de  menaces  , d’injures  et  de  chi- 
canes, pour  s’en  tenir  à l’action  civile;  il  m’a  appelé  en  conciliation,  tandis 
qu’il  eût  suffi  de  conclure  à l’audience  sur  les  citations  qu’il  a lui-même  reçues. 
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Mais  par  une  inconséquence  fort  singulière  , il  a affecté  , depuis  , de 
faire  achever  par  le  citoyen  Paremhoux , la  procédure  criminelle  qu’il  venoit 
d’abandonner.  Il  paroît  qu’il  voudroit  retarder  une  discussion  franche  et  pu-  t 

blique  dont  il  connoît  tout  le  danger  , et  que  cette  providence  occulte  qui  l’a 
si  bien  servi  , craint  autant  que  lui  la  lumière. 

Tel  est  l’état  de  la  contestation. 

Elle  ne  présente  que  les  deux  questions  suivantes  : 

Suis-je  un  contrefacteur  ? 

Dugour  auroit-il  le  droit  de  me  poursuivre  ? 


Pour  répondre  à la  première  question,  il  suffit  de  rappeler  les  circons- 
tances dans  lesquelles  j’ai  imprimé. 

Le  Cours  d’ Agriculture , annoncé  en  1780  , commença  à paroî tre  en  1781  , 
sous  le  nom  de  l’Auteur  , sans  nom  d’imprimeur. 

Le  frontispice  porte  : Avec  permission  et  privilège  ; mais  sans  aucune  publi- 
cation de  permission  , de  privilège  , de  cession , d’enregistrement  , etc. 

En  1789  , les  huit  premiers  volumes  avoient  été  publiés;  mais  ils  n’a- 
voient  encore  été  accompagnés  d’aucune  publication  de  cession , de  privi- 
lège , de  permission  , de  censure  , d’enregistrement  , ni  d’aucune  des  for- 
malités alors  voulues  par  les  Loix. 

Cet  ouvrage  ne  fut  donc  jamais  soustrait  par  l’Auteur  à l’industrie  com- 
mune ; dès  le  moment  de  son  apparition,  il  fit  partie  du  domaine  de  l'Im- 
primerie ; l’Auteur  imita  en  cela  les  Voltaire  , les  Jean-Jacques  , les  f lajnal  ^ 
les  Mably  , les  Montesquieu  , et  tous  les  Savans  qui  dotèrent  de  leurs  pro- 
ductions immortelles  la  république  des  lettres  et  la  philosophie  , en  dédai- 
gnant de  revêtir  par  d’avilissans  privilèges  la  livrée  de  la  servitude. 

Le  Réglement  du  3o  Août  1 777  « déiend  à tous  Imprimeurs-Libraires  de 
» contrefaire  les  livres  pour  lesquels  il  aura  été  accordé  des  privilèges  : » il 
étoit  donc  permis  de  réimprimer  les  livres  pour  lesquels  il  n’avoit  point  été 
accordé  de  privilèges. 

Et  il  ne  suffisoit  pas  qu’un  privilège  eût  été  obtenu  : il  failoît , à peine  de 
nullité  , que  ce  privilège  , et  la  permission  qui  l’avoit  précédé  , et  la  censure 
qui  avoit  précédé  la  permission  , fût  publié  avec  le  livre  qui  en  étoit  l’objet, 
et  sur-tout  enregistré  , dans  les  trois  mois  , en  la  chambre  syndicale. 

Cette  publication  n’ayant  jamais  été  faite  , l’ouvrage  est  demeuré  propriété 
publique , et  sans  être  \m  forban  ni  un  voleur , je  pus  réimprimer  Rosier,  et 


I.ere  QUESTION. 

Mon  édition  est- 
elh  une  contrefaçon l 
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répandre  son  utile  compilation,  comme  j’aurois  pu  réimprimer  Raynal,  Voltaire , 
Bousseau  , et  répandre  leur  philosophie.  L’Auteur  , en  dédaignant  d’user 
d’aucun  privilège  , plaçoit  son  livre  sous  l’action  du  droit  commun  , et  il 
n’auroit  pu  se  plaindre  d’être  réimprimé  : Volerai  non  j fit  injuria. 

J'ignore  si  l’Auteur  fit  imprimer  pour  son  compte  , ou  si  Cachet  acheta  de 
lui  l’utile  faveur  d’être  le  premier  à publier  son  ouvrage  ; mais  je 
sais  que  l’entrepreneur,  quel  qu’il  soit  , a quatruplé  les  fonds  qu’il  y a mis  : 
Dugour  lui-même  n’a  porté  qu  a 200,000  francs  les  frais  d’impression  : or  , tout 
le  monde  sait  que  l’édition  est  épuisée  ; que  la  vente  a surpassé  10,000 
exemplaires  , et  a produit  7 à 800,000  francs  de  bénéfice  ; ainsi  lorsque 
Dugour , pour  avoir  acheté  au  plus  vil  prix  une  action  litigieuse,  s’écrie  que  je 
lui  ai  volé  son  ouvrage  , une  propriété  qui  lui  a coûté  200,000  francs  à établir , 
cela  fait  vraiment  pitié. 


Quoi  qu’il  en  soit,  il  demeure  certain  que  si  j’avois  jugé  à propos  de  réim- 
primer alors  le  Cours  d’ Agriculture , j’en  aurois  eu  le  droit  incontestable. 

Mais  les  circonstances  qui  m’y  portèrent  dans  la  suite  , étoient  bien  plus 
favorables. 

L’Assemblée  Constituante  venoit  d’abolir  en  1789  les  maîtrises  et  jurandes, 
les  privilèges  de  profession  , les  privilèges  honorifiques  , tous  les  privilèges  ; 
la  presse  étoit  déclarée  libre  ; tous  les  genres  de  commerce  et  d’industrie 
venoient  d’être  délivrés  des  entraves  qui  en  avoient  long-temps  comprimé 
l’essor.  La  jurisprudence  la  plus  solemnelle  consacroit  par  des  décisions  multi- 
pliées, l’abolition  particulière  des  privilèges  littéraires  ;et  j’avois  à cette  époque, 
dans  mes  atteliers  , trente  peres  de  famille  sans  travail  et  sans  pain. 

J’aurois  donc  pu  alors  user  sans  crime  de  la  faculté  que  me  donnoient  les 
Loix  nouvelles  ; et  choisissant , selon  mon  usage  , parmi  les  livres  utiles  , 
l’un  des  plus  utiles  , j’aurois  pu  réimprimer  , sous  la  sauve-garde  des  Loix  , 
le  Cours  d' Agriculture. 

Mais  je  fis  plus  : je  pris  l’attache  de  l’Auteur  lui-même  , qui  alors  demeu- 
roit  à Lyon  ; je  réimprimai  , de  son  aveu  , et  sous  ses  auspices  , un  exem- 
plaire que  lui-même  me  fournit , enrichi  de  notes  et  de  corrections  de  sa 
main;  je  conciliai  ainsi  avec  les  devoirs  de  la  plus  scrupuleuse  délicatesse  , le 
libre  usage  des  facultés  que  la  Loi  me  garantissoit. 

Tous  ceux  qui  ont  connu  l’Abbé  Rojer , rendent  justice  à sa  probité  aus- 
tère 
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tere  (i).  S’il  eût  jamais  cédé  à personne  le  droit  exclusif  d’imprimer  son 
ouvrage,  ou  du  moins  s’il  eût  pensé  que  ce  droit  exclusif  n’étoit  pas  aboli , cet 
estimable  Ecrivain  eût  lui-même  blâmé  mon  édition  , et  n’y  eût  certainement 
pris  aucune  part. 

C’est  ainsi  que  mon  édition  s’est  trouvée  plus  parfaite  que  les  autres  : mais 
je  n’imprimai  que  les  huit  premiers  volumes  , les  seuls  qui  eussent  paru 
avant  1793  ; je  ne  touchai  point  au  9-me,  qui  a été  publié  après,  sous  une 
législation  toute  différente  ; et  c’est  une  calamité  , que  l’Auteur  11’ait  pu  le 
revoir , comme  les  autres  ; il  n’y  auroit  pas  laissé  subsister  les  erreurs  meur- 
trières échappées  à l’ignorance  ou  à la  légéreté  de  l’Editeur  , et  qui  font  de 
cet  ouvrage  intéressant,  l’ouvrage  le  plus  dangereux  (2). 

Combien  n’est-il  pas  odieux  , après  cela , de  voir  un  homme  totalement 
étranger  à la  propriété  du  manuscrit , un  simple  acheteur  d’action , traiter  d’m- 
fame  brigandage , une  édition  que  toute  l’Imprimerie  avoit  droit  d’entreprendre  , 
qui  étoit  également  permise  et  par  les  Loix  qui  précédoient  la  révolution,  et 
par  celles  qui  , en  abolissant  les  privilèges,  honorèrent  ses  plus  beaux  jours  ; 
une  édition  enfin  , que  l’Auteur  avoit  avouée  ? 

Ce  privilège  si  solemnelîement  détruit  , on  chercha  à le  renouveler  en 
1791  , sous  des  formes  moins  arbitraires,  et  plus  séveres  ; mais  ce  projet 
échoua. 


(1)  Un  de  ses  amis  , Homme- de-Lettr es  comme  lui , affligé  de  voir  attaquer  par  Dugour 
la  mémoire  de  ce  Littérateur  estimable  , m’a  écrit  à ce  sujet  une  Lettre  dont  je  vais  faire 
connoître  quelques  fragmens. 

«^La  Lettre  que  je  viens  de  recevoir  de  vous  , me  jette  dans  un  étonnement  bien  grand. 
» Certes  , Rosier  étoit  de  ma  connoissance  intime;  nous  avons  été  liés  parce  que  nous 
» courions  l’un  et  l’autre  la  même  carrière  ; j’attesterai  toujours , que  dans  l’intention 
v toujours  très-louable,  de  propager  parmi  les  hommes  les  connoissances  qu’il  avoit 
» acquises  dans  l’Histoire  naturelle  et  dans  l’Agriculture,  il  vous  a remis  , trois  ans  au 
» moins  avant  sa  mort  , un  exemplaire  corrigé  et  augmenté  de  sa  main  , de  son  excellent 
» ouvrage  intitulé  : Cours  complet  d' Agriculture,  etc.  qu’il  vous  le  remit  pour  être  réimprimé  ; 
» et  la  preuve  que  j’en  ai  , est  que  je  fai  vu  en  corriger  les  épreuves  che 1 vous  , quelquefois 
» même  chei  moi etc.  , etc.  » 

(2)  Je  choisis  une  preuve  de  mon  assertion,  au  mot  Ver  solitaire  , pag.  5 67.  L’Auteur 
y paroît  prescrire  pour  remede  , un  bol  fait  avec  dix  grains  de  panacée  mercurielle  sublimée  , 
quatorze  fois  autant  de  scamonée  d’Alep  , ce  qui  fait  140  grains  scamonée.  Les  gens  de 
l’art  assurent  que  la  dose  de  scamonée  est  de  4 grains  , jusqu’à  24  au  plus  : en  sort© 
■que  la  dose  conseillée  de  140  grains  tueroit  infailliblement  le  malade. 
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Ce  ne  fut  que  le  19  Juillet  1793,  qu’il  reprit  naissance,  pour  un  temps  limité; 
mais  le  rapporteur  convint  qu’il  n’existoit  plus  de  Loix  sur  cette  matière  , et  il 
en  faisoit  solemnellement  la  remarque  : « Si  quelque  chose  , disoit-il  , doit 
» étonner , c’est  qu’il  ait  fallu  reçonnoître  cette  propriété , assurer  son  libre 
» exercice  par  une  Loi  positive.  » 

Jusqu’alors  cette  propriété  ne  se  trouvoit  donc  reconnue  par  aucune  Loi  : 
par  conséquent,  tous  les  Citoyens  jouissoient  de  la  liberté  d’exercer  leur  industrie 
par  l’impression  de  tous  les  écrits  alors  publics  ; et  les  Tribunaux  consacrèrent  par 
leur  jurisprudence  nette  législation. 

Ainsi , sous  quelque  point  de  vue  qu’on  envisage  mon  édition  , toutes  les 
circonstances  se  réunissent  pour  en  consacrer  la  légitimité.  Elle  a été  faite  sous 
les  yeux , sur  les  notes  et  par  les  soins  de  l’Auteur  lui-même  , dans  le  temps 
de  l’abolition  de  tous  les  privilèges  , et  pour  un  Ouvrage  qui  n’a  jamais  paru 
revêtu  d’aucun  privilège  : je  suis  donc  irréprochable. 

Or, ce  qui  fut  licite  sous  la  législation  et  la  jurisprudence  de  1 789,deviendroit-il 
criminel,  parce  que  la  jurisprudence  et  la  législation  auroient  changé  en  1793  ? 

« Créer  des  Loix , ( disoit  un  Ecrivain  dont  Jeudy  respectera  peut-être  le 
» suffrage,)  créer  des  Loix,  et  juger  d’après  elles  les  actions  antérieures  à ces 
» Loix,  est  en  vérité  une  chose  bien  étrange,  et  dont  on  n’a  jamais  eu  d’exemple.» 

Cet  Ecrivain  est  Dugour  lui  - même  ( 1 ) , et  il  avoit  raison  : tout  effet 
rétroactif  donné  à la  Loi , est  un  crime  : c’est  une  vérité  proclamée  par  la  décla- 
ration des  Droits  , et  plus  encore  par  l’éternelle  justice.  Et  en  effet  , quelle 
injustice  n’y  auroit-il  pas  à juger  par  la  Loi  du  19  Juillet  1793  , les  faits  qui 
l’ont  précédée  ? 

Quoi  ! sur  la  foi  des  Loix  subsistantes  qui  ont  aboli  tous  les  privilèges,  sur  la 
foi  de  la  Jurisprudence  nationale,  qui  regardoit  comme  abolies  jusqu’aux  obliga- 
tions contractées  pour  achats  de  privilèges  littéraires,  j’emploie  ma  fortune  dans 
une  entreprise  que  des  motifs  respectables  m’inspiroient  , et  que  les  Loix  et  la 
Jurisprudence  me  permettoient  ; et  parce  que  dans  la  suite  la  Loi  auroit  changé, 
il  faudroit  punir  comme  un  crime  ce  que  j’aurois  fait  à l’ombre  tutélaire  des  Loix 
précédentes!  Innocent,  le  18  Juillet,  je  n’aurois  été  , le  19,  qu’un  voleur  ! Cela 
est  révoltant.  , 


( i ) Mémoire  justificatif  de  Louis-  XYL 
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Il  'est  impossible  déjuger  par  une  Loi  de  1798  , une  édition  de  1792  ou  de 
Ï790;  toute  la  procédure  qu’on  a fondée  sur  cette  Loi,  n’offre  qu’une 
longue  chaîne  de  nullités  et  de  .vexations;  la  prétendue  contrefaçon  est  vraiment 
imaginaire,  chimérique , et  l’aggression  du  citoyen  Jeuiy  est  sans  fondement. 


Ce  qui  est  plus  étrange  , c’est  que  le  citoyen  Dugour  ne  représente  point 
Potier  : l’action  qu’il  ose  intenter  sous  le  nom  de  ce  Savant  , n’a  pas  même  de 
prétexte. 

Il  n’est  en  effet , pas  prouvé  que  Rosier  ait  jamais  traité  avec  personne  de  la 
propriété  de  son  manuscrit.  D’un  côté,  aucune  cession  enregistrée  en  la  chambre 
syndicale  , n’a  été  publiée , comme  l’exigeoient  les  anciens  réglemens  ; d’autre 
part  , Dugour  , vivement  interpelé  sur  ce  point,  n’a  jamais  produit  aucun 
titre , et  s’est  livré  aux  contradictions  les  plus  grossières. 

D’abord , il  a soutenu  dans  la  procédure , que  « sa  propriété  est  établie  par 
» l’acte  de  cession  qui  lui  a été  consentie  par  Cuchet.  » Cet  achat  d’action  peut 
en  effet  prouver  que  Dugour  est  cessionnaire  de  Cuchet  ; mais  il  ne  prouve 
pas  que  Cuchet  soit  cessionnaire  de  Roqier. 


2*  QUESTION. 

Dugour  a-t-il 
droit  de  se  plaindre 
de  mon  Edition  t 


Il  a prétendu  ensuite  que  « sa  propriété  est  établie  par  les  reconnoissances 
* qui  ont  été  délivrées  par  le  conservateur  de  la  bibliothèque  nationale  , en 
» exécution  de  la  Loi  du  19  Juillet  1793  — Je  conçois  que  Dugour  ne 

s’accommoderoit  pas  mal  d’un  moyen  si  facile  de  conquête  : s’il  suffisoit  de 
déposer  des  livres  à la  bibliothèque  nationale  , pour  en  acquérir  la  propriété  , 
les  Dugour  et  compagnie  y auroient  bientôt  déposé  toute  la  Librairie  de  la 
République  : ce  seroit  aussi  un  moyen  par  trop  expéditif  : mais  la  Loi  plus 
sévere  exige  des  titres  plus  solides.  Elle  ne  reconnoît  de  propriété  que  dans 
les  Auteurs,  leurs  héritiers  ou  cessionnaires  ; c’est  la  disposition  littérale  des  art.  1 , 
2 et  7.  Le  dépôt  quelle  prescrit  par  l’art.  6 à l’ Auteur , a pour  objet,  comme 
autrefois  la  publication  du  privilège  , défaire  connoîtreles  droits  et  les  prétentions 
de  1 'Auteur  ; c’est  à cette  publicité  quelle  attache  essentiellement  la  faculté  de 
poursuivre  les  contrefacteurs  : ainsi , le  dépôt  est  une  condition , mais  non 
pas  une  preuve  de  la  propriété. 


Des  objections  si  pressantes  ont  de  nouveau  fait  changer  de  langage  à Dugour: 
il  déclare  positivement  qu’il  n’existe  aucune  cession  de  Rosier  à Cuchet  ; mais 
■abjurant  tous  ses  principes  sur  la  propriété  des  Auteurs  , sur  les  droits  sacrés  du 
génie  , il  entreprend  d’établir  qu’il  suffit  d’avoir  imprimé  un  Livre  , pour  dé- 
pouiller 1 Auteur  de  sa  propriété.  Voici  les  termes  dans  lesquels  il  énonce 
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cette  doctrine  vraiment  curieuse  (i)  : « Il  n’a  point  à justifier,  ni  parler,  dit-il, 
» d’une  cession  faite  par  défunt  Rosier  au  citoyen  Cuchet  ; l’ouvrage  dépose 
» par  lui-même  qu’il  y a eu  plusieurs  rédacteurs , et  que  défunt  Rosier  étoit 
» seulement  du  nombre  ; que  l’ouvrage  ayant  été  formé  et  émis  par  le  citoyen 
» Cuchet  , qui  est  devenu  propriétaire  de  la  matière  qui  lui  a été  délivrée  par 
» ses  différens  rédacteurs  , au  moment  où  ils  la  lui  ont  remise  , moyennant 
» les  honoraires  par  eux  retirés  , il  n’y  a point  d’autre  preuve  à demander  de  sa 
» propriété , que  le  fait  qu’il  est  éditeur  et  propriétaire.  » 

Ainsi , voilà  un  aveu  bien  positif  que  Router  n’a  point  cédé  la  propriété  du 
manuscrit. 

Mais  suffit-il  d’avoir  imprimé  un  Livre  , pour  en  être  propriétaire?  Suffit- 
il  d’alléguer  qu’on  a payé  la  matière  , en  la  recevant , pour  dépouiller  impu- 
nément les  Auteurs , leurs  héritiers  , leurs  cessionnaires  , et  tous  les  autres 
éditeurs  ? Quel  révoltant  paradoxe  ! Quoi  ! ce  n’est  plus  à l’acheteur  à prouver 
la  vente  , c’est  au  propriétaire  de  prouver  qu’il  n’a  pas  vendu  ! Quoi  ! une 
imprimerie , semblable  à l’antre  de  Cacus , dévoreroit  impunément  et  les 
Auteurs  et  les  manuscrits  qui  y seroient  présentés  ! Et  celui  qui  tient  ce  lan- 
gage , encore  plus  honteux  qu’atroce  , ose  vanter  la  propriété  à u génie,  ose 
s’appitoyer  sur  le  sort  des  Savans  ! L’impudence  de  l’hypocrisie  ne  le  cede  ici 
qu’à  celle  de  la  dérision  ou  à la  stupidité.  Le  premier  qui  imprima  Voltaire  , 
Rousseau,  Newton,  'Montesquieu  , Condillac  , auroit  donc  été  le  propriétaire 
exclusif  de  leurs  chefs-d’œuvre  ? Quel  délire  ! 

Heureusement  la  Loi  de  iyg3  doit  le  jour  à d’autres  principes  : elle  ne 
reconnoît  de  propriété  , comme  on  l’a  vu,  que  dans  Y Auteur  , ses  héritiers  ou 
cessionnaires  ; elle  n’en  attribue  aucune  à l’Imprimeur.  Que  Rofter  , comme 
rédacteur  , ait  été  le  seul  propriétaire  du  manuscrit , ou  qu’il  ait  été  seulement 
du  nombre  des  rédacteurs  , peu  importe  : dans  le  premier  cas  , on  doit  pro- 
duire sa  cession  ; dans  l’autre  , on  doit  produire  et  la  sienne  et  celles  de  tous 
les  collaborateurs  ; dans  tous  , on  doit  en  produire  et  l’enrégistrement  dans  le 
temps  prescrit , et  la  publication  : sans  ces  conditions  importantes , toutes  les 
prétentions  de  Dugour  ne  sont  que  des  chimères. 

Dugour  , oubliant  le  langage  qu’il  avoît  tenu  dans  sa  procédure,,  ou  en 
ayant  senti  l’inconvenance , a changé  pour  la  quatrième  fois  de  système,  tant  son 
embarras  est  grand:  il  nous  représente  Cuchet,  dans  son  Mémoire  , comme 


( 1 ) Voy.  îa  procédure  devant  Parenthoux  , séance  du  8 Thermidor.. 
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'«  -propriétaire  exclusif  du  Cours  d’ Agriculture  , en  vertu  d’un  acte  en  forme  , de 
y l’Abbé  Rofier , reconnu  tel  par  un  traité  qu’il  fit  avec  les  héritiers  de  ce 
y citoyen,  lorsqu’il  fut  envoyé,  en  Ventôse  de  l’an  2,  par  le  Comité  de 
» sûreté  générale  , pour  recueillir  à Lyon  le  reste  des  manuscrits  de  l’ouvrage 
» qui  lui  appartenoit.  y 

Je  ne  sais  pas  trop  de  quelle  valeur  seroit  un  traité  passé  par  des  héritiers 
peu  instruits  , avec  un  envoyé  du  Comité  de  sûreté  générale , à la  vue  des  écha- 
fauds et  des  ruines  qui  couvroient  alors  Lyon . Mais  comme  on  n’en  pro- 
duit aucun  , et  que  ce  traité  , s’il  existe  , seroit  postérieur  à mon  édition  , 
je  n’ai  aucun  intérêt  d’entrer  dans  une  discussion  sur  ce  point. 

On  annonce  aujourd’hui  cet  acte  , sous  la  date  du  27  Mai  1788;  on  ajoute 
qu’il  a été  enregistré  le  22  Décembre  1786,  et  précédé  d’un  privilège  du 
20  Juin  J78 1. 

Mais  ces  titres , s’ils  existent  en  effet , ne  seront  pas  d’un  grand  secours  pour 
mon  adversaire.  Dès  qu’il  y avoit  une  cession  de  privilège , elle  n’a  pu  survivre 
à l’Auteur  ; le  même  instant  qui  a marqué  la  mort  de  l’un , a opéré  la  des- 
truction de  l’autre  ; et  suivant  la  Législation  qui  régissoit  alors  les  transactions 
de  cette  espece  , tous  les  droits  du  Cessionnaire  ont  fini  avec  la  vie  de 
l’Auteur. 

Quoiqu’il  en  soit  , je  demande  pourquoi  cet  acte  enferme  , de  l’Abbé  Rofier , 
de  cet  Auteur  à qui , d’un  trait  de  plume  , Dugour  enlevoit  nagueres  sa  pro- 
priété et  sa  gloire  littéraire  , n’est  point  produit  ? Depuis  six  mois  que  Dugour 
me  poursuit,  et  que  je  le  réclame,  pourquoi  ce  titre  si  important,  si  nécessaire, 
n’a*t-il  point  vu  le  jour  ? Pourquoi  enfin , toutes  ces  variations  dans  le  langage 
de  Dugour  ? il  faut  en  convenir  : toutes  ces  contradictions  ne  sont  pas  un  signe 
bien  frappant  de  ses  droits  ; elles  trahissent  bien  plutôt  la  mauvaise  foi  d’un 
téméraire  acheteur  de  procès  ( 1 ). 

Si  Dugour  avoit  eu  le  moindre  droit  , si  le  moindre  espoir  de  succès  se  fût  Nullité  âelaprt 
mêlé  à ses  poursuites  , se  seroit-il  fait  un  jeu  indécent  de  violer  toutes  les  c^urede  Dugour. 
formes  et  de  braver  tous  les  principes  ? 

De  quel  droit  a-t-il  institué  cette  affaire  au  Criminel  ? 


( 1 ) L’Ouvrage  de  Rojier  n'est  en  résultat , qu’une  compilation  dont  les  sources  sont 
aisées  à indiquer.  Si  cet  Ecrivain  avoit  vraiment  cédé  ses  droits  , je  pourrois  examiner 
un  jour  si  un  Compilateur  devient  tellement  propriétaire  des  fragmens  qu’il  a extraits  ou 
transcrits  , que  d’autres  Compilateurs  ou  Libraires  ne  puissent  les  transcrire  ou  extraire 
après  lui  ; mais  cette  discussion  seroit  trop  inutile  aujourd’hui. 
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La  Loi  du  19  Juillet  1798  , la  première  qui  depuis  les  décrets  de  1789, 
ait  accordé  aux  Auteurs , des  droits  exclusifs  à la  vente  de  leurs  ouvrages , est 
une  loi  purement  civile  dans  toutes  ses  dispositions. 

L’Article  4 porte  que  tout  contrefacteur  sera  tenu  « de  payer  au  véritable 
» propriétaire  une  somme  équivalente  au  prix  de  3ooo  exemplaires  de  l'édition 
» originale.  » 

L'Article  5 soumet  le  débitant  « à payer  une  somme  équivalente  au  prix 
» de  5oo  exemplaires.  » 

Ces  dispositions  sont  purement  civiles  ; elles  n’offrent  ni  amendes  , ni  em- 
prisonnemens  , ni  aucunes  peines  ; elles  fixent  une  indemnité  ; rien  déplus. 

Le  code  du  3 Brumaire  , qui  renferme  tout  le  système  législatif  sur  les 
poursuites  criminelles  ou  correctionnelles,,  en  définisant  les  attributions  des 
Officiers  de  police  judiciaire , prouve  que  les  poursuites  de  Dugour  n’étoient 
point  de  leur  compétence. 

Les  Commissaires  de  police  instruisent  au  Criminel  les  procédures  sur  délits 
dont  la  peine  n’excede  pas  « une  amende  égale  à la  valeur  de  3 journées  de 
» travail,  ou  trois  jours  d’emprisonnement;  » (Art.  28.)  et  les  Juges  de 
Paix , considérés  comme  Officiers  de  police  judiciaire  , instruisent  les  procé- 
dures criminelles  ou  correctionnelles  , lorsqu'il  s’agit  de  peines  plus  fortes  ; 
( Art.  48.  ) 

C’est  donc  la  nature  de  la  peine  qui  détermine  la  nature  des  poursuites  : 
il  n’y  a plus  de  compétence  pour  les  Officiers  de  police  judiciaire  , s’il  ne  s’agit 
pas  d’un  fait  qui  donne  lieu  à une  amende , à un  emprisonnement , ou  à une 
peine  plus  grave  quelconque. 

Or  , la  Loi  de  1798  , qui  prescrit  le  paiement  de  sommes  quelconques  , ne 
prononce  ni  amende , ni  emprisonnement  ; les  Loix  pénales  ne  peuvent  ni  se 
suppléer  , ni  s’étendre  : la  Loi  de  1793  devoit  donc  exclure  toute  idée  de 
poursuite  criminelle. 

Toute  la  procédure  instruite  par  Dugoür  , est  donc  frappée  d’une  nullité 
évidente. 

Ce  n’est  pas  tout  ; le  Ju^e  de  paix  qui  n’étoit  pas  compétent  pour  instruire 
ou  juger,  ne  l’étoit  pas  même  pour  faire  la  saisie.  La  Loi  du  25  Prairial  an  3 , 
réformant , sur  ce  point , la  Loi  du  19  Juillet  1793  , a délégué  aux  seuls  Com- 
missaires de  police  les  fonctions  qu’auparavant  elle  attribuoit  indifféremment 
aux  Commissaires  de  police  , ou  aux  Officiers  de  paix.  Voici  le  texte  de  cette 
Loi  : « Les  fonctions  attribuées  aux  Officiers  de  paix  , par  l’art.  3 de  la  Loi  du 
» 19  Juillet  1793  , (v.  s.)  seront  à l’avenir  exercées  par  les  Commissaires  de 
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» police , et  par  les  Juges  de  paix  dans  les  lieux  où  il  n’y  aura  pas  de  Com- 
» missaires  de  police.  » 

La  Loi  du  3 Brumaire  an  4 , n’a  rien  changé  à cette  disposition. 

On  ne  dira  pas  sans  doute  que  Lyon  manque  de  Commissaires  de  police. 
Leur  présence  excluoit  donc  l’intervention  du  citoyen  Parenthoux , et  toute  la 
procédure  de  ce  Juge  de  paix  est  un  excès  de  pouvoir  que  la  Justice  ne  sau- 
roit  tolérer  : il  a exercé  une  autorité  que  la  Loi  ne  lui  attribuoit  pas  ; il  a rem- 
pli des  fonctions  que  la  Loi  lui  interdisoit  ; toute  sa  procédure  est  donc  évi- 
demment nulle. 

Mais  ce  qui  n’étoit  que  nul  et  irrégulier  dans  son  principe  , est  devenu  révol- 
tant dans  la  suite  : Abyssus  abyssum  invocal. 

Ce  Juge  qui  n’avoit  jamais  été  compétent , dans  cette  affaire  , letoit  bien 
moins  encore  , lorsque  sur  ses  renvois  répétés  du  8 et  du  14  Thermidor  , les 
parties  furent  renvoyées  au  Tribunal  civil  pour  faire  statuer  sur  la  prétendue 
propriété  de  Dugour  ; cependant  , il  osa,  le  i3  Fructidor,  recevoir,  sur  des 
faits  accessoires  , une  addition  de  plainte  , et  citer  devant  lui  des  témoins.  Ici 
l’abus  d’autorité  , l’excès  de  pouvoir  prend  un  caractère  plus  grave. 

Mais  ce  qui  combla  la  mesure  des  irrégularités  et  des  vexations  , ce  fut  la 
saisie  qui  couronna  dignement  cette  procédure  : Ce  Juge,  qui  le  8 Thermidor  , 
avoit  suspendu  ses  recherches  , jusqu  a ce  que  la  propriété  de  Dugour  fût 
légalement  reconnue , pouvoit-il  les  reprendre  avant  que  cette  question  fût 
jugée  ? Dépouillé  de  toutes  fonctions  par  son  propre  fait  , et  par  des  ordonnan- 
ces régulières  de  l’Autorité  supérieure  , pouvoit-il  reprendre  arbitrairement  ses 
fonctions  ? Sa  saisie  est-elle  autre  chose  qu’un  acte  de  violence  ? 

Et  si  un  attentat  si  grave  pouvoit  devenir  encore  plus  coupable  , il  prendroit 
ce  caractère  dans  les  ruses  mêmes  dont  on  l’a  accompagné  , c’est-à-dire  , 
dans  cette  recherche  puérilement  astucieuse  de  marchandises  anglaises.  Si  ma 
propriété  n’étoit  pas  saisissable , que  pouvoit  changer  à sa  condition  ce  pi- 
toyable prétexte  ? S’il  étoit  permis  de  la  saisir  , à quoi  bon  ce  vain  détour  ? Et 
ce  hasard  qui  conduit  si  directement  mes  oppresseurs  à mon  dépôt  ; et  cet 
autre  hasard,  cette  providence  qui  pour  me  confondre , conduit  là  Dugour  comme 
par  la  main  ; et  ces  déclarations  absurdes  qu’on  met  dans  la  bouche  du  dépo- 
sitaire t et  toutes  ces  manœuvres  dont  j’ai  déjà  rendu  compte,  à quoi  peuvent 
elles  servir  ? A prouver  que  Dugour  avoit  la  conscience  secrette  de  l’illé- 
galité de  ses  opérations  ; à donner  enfin  la  mesure  de  son  audace  et 
de  sa  témérité.  C’est  donc  en  vain  que  la  Constitution  et  toutes  nos  Loix 


(H  ) 

veillent  sur  le  domicile  du  Citoyen  comme  sur  un  asyle  inviolable  et 
sacré  ; c’est  en  vain  que  la  Législation  , d’une  main  timide  , et  dans  des  cir- 
constances rares  , clairement  déterminées  , ne  livre  qu  a regret  nos  paisibles 
foyers  à l’autorité  publique  : un  abus  , odieux  et  criminel  tout  - à - la  - fois  , d’une 
institution  purement  politique  et  fiscale  , exécutera  sans  hésiter  ce  que  Je  Légis- 
lateur lui  - même  ne  permet  qu’en  tremblant  ; c’est-à-dire , des  visites  domi- 
ciliaires ! sous  ce  prétexte , le  premier  fripon  pourra  fouiller  impunément  tous 
les  domiciles  , exercer  la  plus  révoltante  inquisition , et  détruire  , en  se  jouant, 
jusques  dans  le  sein  de  la  paix  domestique  , la  liberté  et  l’indépendance  des 
Citoyens  ! Telles  sont  les  conséquences  menaçantes  de  l’abus  qu’on  a fait  d’une 
Loi  ; et  si  cet  abus  n’étoit  pas  réprimé  , s’il  se  multiplioit , la  liberté  violée 
jusques  dans  son  dernier  asyle  , ne  seroit  plus  qu’un  vain  nom. 

C’est  pourtant  là  ce  Juge  que  Dugour  m’accuse  d’avoir  intimidé  par  le  nombre 
de  mes  Conseils  , par  l’agitation  de  mes  ouvriers  : méprisable  calomnie  ! Lorsque 
ce  Juge , plus  facile  sans  doute  que  coupable , et  peut-être  encore  plus  trompé 
que  facile,  acceptait  une  commission  que  la  Loi  lui  interdit,  la  reprenoit  après 
s’en  être  dépouillé  , et  se  prêtoit  à une  fable  ridicule  pour  acquérir  un  prétexte 
de  me  dépouiller  , qui  de  Dugour  ou  de  moi , l’intimidoit  ? qui  de  nous  l’avoit 
dénoncé , calomnié  auprès  du  Ministre  de  la  justice  ? qui  de  nous  abusant  avec 
scandale  de  la  réponse  de  ce  Magistrat  , l’a  entraîné  dans  des  abus  déplorables 
d’autorité  ? 

Df.rnieres1  Rien  n’est  donc  plus  évident  : la  procédure  de  Dugour  est  souillée  de  toutes 
Observations.  }es  nullités  ; criminelle,  pour  une  action  civile;  instruite  par  un  Officier  de 
police  à qui  la  Loi  l’interdisoit  ; consommée  par  un  Juge  qui  s’étoit  dépouillé 
de  toutes  fonctions  , elle  rassemble  tous  les  vices  à la  fois. 

Au  fonds , sa  plainte  est  aussi  injuste  que  ses  poursuites  sont  irrégulières. 

Il  sera  à jamais  inconcevable  qu’on  ait  osé  poursuivre,  comme  contrefaçon  , 
une  édition  avouée , corrigée  et  augmentée  par  l’Auteur  lui-même , et  qui 
n’imite  , sous  aucun  rapport  , la  première  édition  ; qu’on  ait  appelé  du 
nom  de  vol  une  impression  qu’aucun  privilège  connu  ne  m’interdisoit , et  que 
l’abolition  de  tous  les  privilèges  me  permettoit  ; que  pour  juger  enfin 
d’une  entreprise,  irréprochable  lorsqu’elle  vit  le  jour,  on  fasse  rètroagir 
les  dispositions  d’une  Loi  postérieure  ; il  est  sur-tout  inouï  que  l’auteur  de  tout 
ce  scandale  , ne  soit  qu’un  étranger  sans  titres , sans  droits  et  sans  prétextes  , 
ne  soit  que  le  prétendu  cessionnaire  d’un  privilège  éteint  long- temps  avant 
l’acquisition  illusoire  qu’il  en  a faite. 

C’est 
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C’est  Dugour  cependant , et  il  faut  bien  que  je  dévore  l’humiliation  de  le 
redire  , c’est  Dugour  qui  m’accuse  , qui  m’a  traduit  , comme  un  voleur , 
devant  un  Officier  de  Police  judiciaire  ; c’est  lui  qui  dans  un  écrit  infernal 
répandu  avec  profusion , dans  un  libelle  où  l’on  trouve  autant  de  mensonges 
que  de  phrases , autant  de  perfidies  que  de  raisonnemens  , et  plus  de  venin 
que  dans  aucun  libelle  qui  ait  jamais  offensé  les  regards  de  la  Justice  ; c’est , 
dis-je,  lui  qui  appelle  à grands  cris,  sur  ma  tête,  l’infamie  et  les  peines  réservées 
aux  plus  honteux  larcins.  Ces  virulentes  diatribes  font  tressaillir  d’indignation 
une  ame  délicate  et  sensible  ; déjà  les  esprits  justes  et  les  cœurs  honnêtes  ont 
montré  , à la  seule  lecture  du  libelle  , une  égale  horreur  pour  .la  stupidité  et 
pour  l’atrocité  des  injures.  Mais  ce  n’est  point  assez  ; la  Justice  se  doit  à elle- 
même  de  réprimer  avec  éclat  ces  sales  et  dégoûtantes  expressions  qui  souillent 
son  sanctuaire. 

J’ose  croire  que  les  Législateurs  et  les  Savans  eux-mêmes  ne  regarderont 
avec  indifférence  ni  l'attaque  qui  m’est  livrée  par  Dugour , ni  ces  attaques 
innombrables  de  Libraires  a Libraires,  qui  sont  venues  encombrer  tout-à-coup 
le  temple  de  la  Justice,  et  qui  ont  jeté  dans  tout  le  commerce  de  la  Librairie 
une  profonde  consternation.  Une  Loi  dont  l’intention  est  juste  , mais  dont  oui 
fait  un  abus  funeste  , a tenté  la  cupidité  d’une  foule  d’intrigans.  On  acheté 
à vil  prix  les  restes  d’une  édition  épuisée , et  l’on  va  dans  les  Départemens 
lever  des  millions  à titre  d’indemnité  : la  bonne  foi  la  plus  scrupuleuse  , la  pru- 
dence la  mieux  éprouvée,  ne  peuvent  mettre  le  Libraire  le  plus  irréprochable 
à l’abri  de  ces  incursions.  A quel  signe  peut-on  distinguer  aujourd’hui  la  plupart 
des  contrefaçons , des  éditions  légitimes,  et  les  livres  devenus  propriété  publique  , 
de  ceux  qui  appartiennent  encore  aux  Auteurs  , à leurs  héritiers  ou  cession- 
naires ? Comment  se  prémunir  contre  la  perfidie  d’un  Dugour  qui , annonçant 
qu’il  ne  vend  aucunes  contrefaçons  , inonde  les  Départemens  de  contre- 
façons pour  dénoncer  ses  acheteurs  aux  propriétaires  ; ou  contre  celle  d’un 
Merlin , qui  sollicite  avec  les  plus  vives  instances  des  envois  de  Livres  qu’il 
suppose  contrefaits,  pour  livrer  ses  vendeurs  à un  Dugour?  Un  abus  à la  fois  si 
odieux  et  si  facile , doit  faire  frémir  les  Législateurs  et  tous  les  hommes  honnêtes  : 
les  Savans  eux-mêmes  ne  doivent  envisager  qu’avec  horreur  l’abus  affreux  que 
d’odieux  spéculateurs  font  de  leur  propriété  ! 

Sans  doute,  et  l’on  ne  sauroit  trop  le  répéter,  il  faut  être  juste  envers  les 
Savans;  il  faut  qu’ils  puissent  retirer,  s’ils  le  veulent,  le  fruit  de  leurs 
veilles  ; mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  l’intérêt  des  Savans  , toujours 
modestes  et  désintéressés,  les  clameurs  de  ces  exclusifs  toujours  dévorés  d’am- 
bition et  avides  de  monopole.  Le  problème  est  de  concilier  les  droits  incon- 
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testables  des  Auteurs  , avec  1 égalité  parmi  les  Libraires  et  la  liberté  parmi  tous 
les  Citoyens,  c’est-à-dire  avec  une  sage  concurrence  : j’ose  croire  que  la  clé 
de  ce  problème  ne  sera  point  difficile  à trouver.  Si  un  Auteur  étoit  tenu 
d’aliéner  , à un  prix  quelconque  , la  faculté  de  faire  une  édition  de  ses  écrits  ; 
si  une  première  vente  n’excluoit  point  la  liberté  de  passer  d’autres  ventes  en 
faveur  d’autres  acheteurs  ; si  une  sage  Législation  traçoit  les  mesures  conve- 
nables pour  que  les  ventes  antérieures  fussent  nécessairement  connues  aux 
acheteurs  postérieurs  , et  pour  que  le  prix , sans  rebuter  les  Libraires  , fût 
favorable  aux  Savans  , on  auroit  obtenu  la  meilleure  solution  et  peut-être  la 
seule  dont  ce  problème  soit  susceptible. 

L’Institut  National  s’occupe  , dit-on  , de  cette  question  importante  : cesr 
annoncer  la  réformation  la  plus  désirable  de  la  Loi  de  1798.  Mais  il  est  temps, 
il  est  plus  que  temps , que  cette  révision  s’opère  : de  toutes  parts  l’incendie 
est  allumé  : par-tout  on  voit  éclore  les  combinaisons  les  plus  scandaleuses  : 
la  Librairie , ce  commerce  qui  a tant  fait  et  tant  souffert  pour  la  révolution , 
est  incessamment  livrée  à d’affreux  déchiremens  : il  est.  temps  d’y  porter  une 
main  secourable.  Ma  cause,  je  le  sais,  ne  s’améliorera  point  par  cette  réforme , 
et  je  n’en  ai  nul  besoin,  puisque  je  possédé  en  concurrence  la  propriété  qu’on 
me  dispute  , et  que  la  Loi  de  1798  ne  m’intéresse  point  ; mais  lorsqu’on 
montre,  comme  dans  cette  cause,  un  vil  spéculateur  qui  se  flatte  d’acquérir 
une  fortune  de  3o  millions,  en  achetant,  pour  quelques  écus , un  odieux 
procès , on  a assez  justifié  la  nécessité  de  reviser  la  Loi  qui  a fait  naître  une 
combinaison  si  immorale  : si  la  chose  publique  doit  gagner  a la  publication 
de  cette  vérité , je  me  consolerai  sans  peine  des  persécutions  qui  l’auront 
fait  connoître. 

LEROY  aîné. 


A L Y O N , de  l’Imprimerie  de  LEROY. 


CONSULTATIONS. 


Tifs  Soussignés,  qui  ont  vu  l’imprimé  ayant  pour  titre  : Mémoire  pour  le 
citoyen  A.  J.  Dugour , Homme- de- Lettres  et  Libraire  , propriétaire  du  Cours 
d’ Agriculture  , par  Rosier  ; contre  les  citoyens  Leroy  freres , Libraires  à Lyon  , 
contrefacteurs  dudit  Cours  d’ Agriculture  ; avec  des  Observations  generales  sur  le 
vol  vulgairement  nommé  Contrefaçon  , et  sur  les  propriétés  littéraires  ; ensemble 
les  Réponses  du  citoyen  Leroy  aîné  , tant  imprimées  que  manuscrites  , et 
différentes  pièces  y jointes  ; 

Estiment,  sans  s’occuper  quant  à présent  de  la  procédure,  qui  est  un  chef- 
d’œuvre  d’irrégularités , que  le  citoyen  Dugour  est  non-recevable  et  mal  fonde 
dans  sa  demande. 

Il  se  dit  propriétaire  du  Cours  d’Agriculture  par  Rozier  : il  avance  que  les 
citoyens  Leroy  en  sont  les  contrefacteurs.  Il  s’en  faut  bien  que  ces  propositions 
aient  le  degré  de  certitude  qu’il  faudroit  qu’elles  eussent  , pour  excuser  le 
ton  qu’a  pris  le  citoyen  Dugour , et  pour  légitimer  ses  prétentions. 

Le  citoyen  Dugour  a senti  le  besoin  qu’il  avoit  de  s’environner  de  préven- 
tions : une  assertion  hardie  équivaut  pour  tant  de  gens  à la  vérité  démontrée, 
qu’il  a cru  que , sur  l’étiquette , on  lui  donneroit  gain  de  cause  , s’il  se  pré- 
sentoit  comme  un  propriétaire  dépouillé  par  un  contrefacteur  , et  s’il  crioit  au 
voleur  avant  même  d’entrer  en  matière. 

Procédons  avec  plus  de  méthode. 

Faisons-nous  d’abord  une  idée  nette  de  ce  que  peut  être  la  propriété  des 
Auteurs , lorsqu’elle  n’est  modifiée  par  aucune  Loi  positive.  Montrons , d’après 
les  Loix  anciennes  et  nouvelles , à quoi  se  réduisent  les  droits  des  Libraires  et 
Imprimeurs  sur  les  Ouvrages  qu’ils  entreprennent  ; nous  mettrons  par  là  le 
Public  et  les  Juges  , à portée  de  connoître  s’il  est  vrai  que  le  citoyen  Dugour 
soit  propriétaire  du  Cours  d’Agriculture  par  Rozier. 

Nous  examinerons  ensuite  si  le  citoyen  Leroy  aîné  mérite  le  reproche 
d avoir  contrefait  cet  Ouvrage,  et  s’il  convenoit  au  citoyen  Dugour  de  lui 
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adresser  ce  reproche  avec  tous  les  assaisonnemens  capables  d’en  augmenter 
l’amertume. 

Les  Auteurs  ont  un  droit  naturel  et  sacré  sur  leurs  Ouvrages  : qui  oseroit 
le  contester  ? Cependant , par  la  nature  des  choses , la  propriété  des  Auteurs 
sur  leurs  productions,  dilfere  essentiellement  de  celle  que  nous  exerçons  sur 
nos  biens,  meubles  et  immeubles,  et  ne  peut  être  sujette  aux  mêmes  réglés. 

Après  que  j’ai  vendu  ma  maison,  elle  cesse  tout-à-fait  d’être  mienne;  elle 
appartient  à l’acquéreur,  de  la  même  maniéré  quelle  m’appartenoit  auparavant. 
Tous  les  droits  que  j’y  avois  sont  éteints  à mon  égard,  l’acquéreur  les  réunit 
tous.  Je  ne  peux  plus  toucher  à la  chose  vendue  ; le  nouveau  propriétaire  est 
le  piaître  de  lui  faire  subir  tous  les  changemens  qu’il  juge  à propos , et  de  la 
détruire  s’il  lui  plaît. 

Une  production  de  l’esprit  n’est  pas  aussi  complètement  cessible.  Aucune 
convention  ne  peut  faire  que  mon  Ouvrage  cesse  d’être  mon  Ouvrage.  Je 
peux  conférer  le  droit  de  le  réciter , de  le  copier , de  l’imprimer , d’en  débiter 
des  exemplaires  ; mais  il  me  restera  toujours  mon  droit  naturel  et  primitif,  qui 
n’est  comparable  qua  la  paternité , et  qui  ne  peut  pas  plus  quelle  s’effacer  ou 
se  transmettre. 

Rien  ne  peut  m’empêcher  d’exercer  mes  facultés  intellectuelles  sur  mon 
propre  Ouvrage,  afin  de  le  rendre  meilleur.  Celui  à qui  j’avois  donné  ou 
vendu  une  copie  de  mon  Livre  , et  qui  auroit  exigé  de  moi  que  je  renonçasse 
a le  perfectionner , m 'auroit  imposé  une  condition  illicite  et  qui  ne  m’ohli- 
geroit  pas. 

Nous  pouvons  disposer  de  nos  personnes , nous  ne  pouvons  pas  les  vendre  : 
ce  nest  pas , dit  la  Déclaration  des  Droits  , une  propriété  aliénable.  La  propriété 
de  notre  intelligence  et  des  combinaisons  de  notre  esprit , l’est  bien  moins , 
sans  doute  : nous  pouvons  également  en  disposer , nous  ne  pouvons  pas  non 
plus  l’aliéner  : ce  qui  arriveroit  néanmoins  , si  nous  pouvions  licitement  nous 
interdire  la  faculté  d’appliquer  notre  intelligence  à la  correction  , au  perfec- 
tionnement de  nos  propres  Ouvrages  , et  priver  le  Public  et  nous-mêmes  des 
avantages  et  des  fruits  de  ce  nouveau  travail. 

La  propriét  é des  Auteurs  est  donc  , à certains  égards , plus  étendue  , et  sous 
d’autres  rapports , plus  restreinte  que  celle  qu’on,  a sur  des  biens  ordinaires. 
Jamais  un  Auteur  ne  peut  se  dépouiller  absolument  de  sa  propriété  ; son  titre 
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lui  survit  ; et  ce  qu’il  cede  de  ses  droits  pendant  sa  vie , en  laisse  toujours 
une  grande  partie  intacte. 

Avant  l’invention  de  l’Imprimerie  , les  Auteurs  n’avoient  pas  d’autre  prix 
de  leurs  Ouvrages  , que  la  satisfaction  de  plaire  ou  d’être  utiles  , à laquelle 
venoient  quelquefois  s’associer  la  gloire  et  la  reconnoissance  publique. 

Lorsqu’un  Auteur  vendoit  son  manuscrit  , l’acheteur  né  croyoit  pas 
avoir  acquis  l’Ouvrage  , ni  le  droit  d’empêcher  l’Auteur  d’en  vendre  d’autres 
copies  semblables  ou  plus  parfaites.  L’Ouvrage  , en  tant  que  production  de 
l’esprit , n’étoit  pas  dans  le  commerce , mais  seulement  la  copie  , résultat  d’une 
opération  manuelle.  C’étoit  , si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi  , la  peinture  , le 
miroir  de  l’Ouvrage,  qui  se  vendoit  et  s’âchetoit  ; mais  ce  n’étoit  pas,  ce  ne 
pouvoit  pas  être  l’Ouvrage  même. 

L’invention  de  l’Imprimerie  n’a  pu  changer  la  nature  des  choses  ; encore 
aujourd’hui  le  commerce  ne  peut  s’emparer  que  des  copies  , qu’il  multiplie 
plus  aisément,  plus  vite  et  à moins  de  frais  , par  la  voie  de  l’impression  : il  ne 
peut  ni  entraver  l’esprit , ni  arrêter  le  développement  de  la  pensée  , ni  com- 
primer l’essor  du  génie  des  Auteurs. 

Ceux-ci,  lorsqu’ils  mettent  au  jour  un  Ouvrage  , le  donnent  au  Public.  Ils  le 
donnent  ; c’est  l’expression  consacrée,,  et  qui  marque  bien  qu’ils  n’entendent 
pas  en  faire  une  matière  commerciale  , ni  le  vendre  à personne.  Des  parti- 
culiers veulent-ils  jouir  individuellement  du  don  fait  au  Public  : il  est  juste  qu’ils 
paient  leur  part  du  prix  qu’aura  coûté , à l’Imprimeur,  le  manuscrit  sur  lequel 
il  a imprimé;  plus  , le  papier,  l’encre  , l’usage  des  caractères  et  le  temps  des 
ouvriers  employés  à lui  procurer  cette  jouissance  individuelle  ; et  c’est  ainsi 
que  le  commerce  agit  uniquement  sur  les  exemplaires  de  l'Ouvrage. 

En  donnant  son  Ouvrage  au  Public,  c’est-à-dire  , en  l’admettant  à la  partiel* 
pation  de  ses  pensées , cle  ses  expériences , de  ses  découvertes , l’Auteur  ne 
renonce  pas  à faire  de  nouveaux  efforts  pour  augmenter  la  valeur  de  son  don, 
et  le  Public,  loin  de  s'en  plaindre  , doit  lui  en  savoir  gré.  Lors  donc  que  , pour 
se  servir  d’une  expression  très-impropre  , il  vend  ou  cede  son  Ouvrage  à un 
Imprimeur,  il  dispose  uniquement  du  droit  qu’il  a de  faire  des  copies  et  de  les 
vendre  à des  particuliers,  mais  il  ne  se  dépouille  pas  de  son  incessible  propriété* 

On  conçoit  que  l’Imprimeur  n’achetant  le  manuscrit  de  l’Auteur  , que  pour 
le  revendre  avec  bénéfice  , en  le  multipliant  par  la  voie  de  l’impression , il  est 
juste  de  lui  laisser  les  moyens  de  remplir  son  objet  ; l’Auteur  avec  lequel  il 
traite  , lui  doit  donc , non  pas  de  renoncer  à ses  droits  inaliénables  , notamment 
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à celui  de  corriger  et  d’améliorer  son  Ouvrage  , mais  de  s’engager  à ne  pas 
donner  une  nouvelle  édition  semblable , ou  meilleure  , tant  que  l’Imprimeur 
n’aura  pas  placé  ou  débité  un  nombre  suffisant  d’exemplaires  de  la  sienne,  pour 
se  couvrir  de  ses  avances  , de  ses  frais , et  lui  assurer  un  honnête  bénéfice. 
Cette  restriction  , soit  quelle  se  détermine  par  le  nombre  d’exemplaires  à 
placer,  ou  par  le  temps  fixé  pour  le  débit,  est  la  seule  admissible  pour  con- 
cilier l’intérêt  public , celui  de  l’Auteur  et  de  l’Imprimeur. 

La  tyrannie  de  l’Imprimeur  comrnenceroit  au  moment  où  , étant  désintéressé 
par  la  vente  de  son  édition , il  prétendroit  avoir  le  droit  exclusif  d’en  faire  de 
nouvelles  , et  de  priver  l’Auteur  du  bénéfice  qu’il  pourroit  en  tirer  lui-même  , 
sur-tout  en  fournissant  des  corrections. 

Les  Amateurs  qui  ont  acquis  les  exemplaires  d’une  première  édition,  ont 
rendu  en  détail  , mais  avec  usure , les  avances  du  Manufacturier.  Cependant 
ils  n’ont  pas  d'action  , soit  que  de  nouvelles  éditions  semblables  diminuent  la 
valeur  de  leur  exemplaire  , soit  que  de  nouvelles  éditions  plus  parfaites  la 
réduisent  à rien  , comme  cela  arrive  tous  les  jours.  Si  l’entrepreneur  de  la 
première  édition,  après  l’avoir  débitée,  conservoit  le  droit  d’empêcher  l’Auteur 
d’en  faire  ou  d’en  autoriser  de  nouvelles  ; s’il  étoit  dans  le  cas  d’obtenir  une 
indemnité  , il  devroit , en  bonne  justice  , la  répartir  sur  tous  les  particuliers 
entre  lesquels  se  trouvent  distribués  les  exemplaires  sortis  de  sa  manufacture  : 
ce  sont  eux  qui  supportent  réellement  la  perte  ; pourquoi  l’Imprimeur  profite- 
roit-il  seul  du  dédommagement  ? 

Cette  observation  , susceptible  de  beaucoup  de  développemens  , conduit  à 
penser  que  les  Gens-de-Lettres  sont  souvent  la  dupe  du  zele  qu’on  témoigne 
pour  leurs  intérêts  , et  qui  cache  des  combinaisons  plus  profondes  et  des 
d3sseins  moins  généreux  qu’ils  ne  le  paroissent  d’abord.  Il  est  très-vrai  qu’un  con- 
trefacteur nuit  à la  fois  à l’Auteur  et  à l’Editeur  d’un  Ouvrage  ; mais  si  celui-ci , 
ayant  réalisé  les  bénéfices  qu’il  attendoit  de  son  édition  , réclame  le  droit 
exclusif  d’en  faire  de  nouvelles  , au  préjudice  de  l’Auteur  , est-il  bien  honnête 
et  bien  délicat  ? La  propriété  qu’il  a l’air  de  défendre , reçoit  de  lui-même  sa 
plus  cruelle  atteinte.  Peut-il  prétendre  à la  reconnoissance  des  Gens-de-Lettres  ? 
Leurs  suffrages  doivent-ils  encourager  l’homme  adroit  qui  les  dépouille? 

Encore  une  fois , la  cession  d’un  Ouvrage  ne  peut  pas  produire  les  mêmes 
effets  que  la  cession  cl’un  bien  ordinaire.  Le  cédant  ne  peut  pas  perdre , le 
cessionnaire  ne  peut  pas  acquérir,  dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  la  propriété 
pleine  , entière  , absolue , de  la  chose  cédée.  Les  réglés  générales  du  Droit 
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civil  ne  sont  donc  pas  invocables  dans  une  matière  qui  ne  fut  long-temps 
soumise  qu’aux  principes  de  justice  naturelle  que  nous  venons  d’exposer. 

Dans  la  suite , des  Loix  spéciales  ont  été  imaginées  par  la  crainte  que  les 
lumières  inspiroient  au  despotisme  ; et  la  cupidité  de  ceux  qu’un  Art  nouveau 
rencloit  , en  quelque  sorte  , les  coopérateurs  des  Gens-de-Lettres , en  a prodi- 
gieusement abusé.  Quoi  qu’il  en  soit , ces  Loix.  spéciales  ont  été  en  vigueur 
jusqu’à  l’établissemeirt  de  la  Liberté  ; et  comme  c’est  par  elles  qu’on  peut 
apprécier  les  droits  du  citoyen  Dugour , il  faut  d’abord  y recourir  et  lui  en  faire 
l’application. 

Avant  1777  , la  Législation  n’avoit  rien  fait  que  contre  les  Auteurs;  elle  ne 
s’étoit  montrée  attentive  qu’à  gêner  la  liberté  dans  ses  attributs  les  plus  chers  à 
l’homme  et  les  plus  précieux  pour  la  société. 

Les  Prêtres  furent  les  premiers  à provoquer  des  prohibitions  en  ce  genre. 

Ils  obtinrent  des  défenses  aux  Imprimeurs  et  Libraires , sous  peine  de  prison 
et  d'amende  arbitraire  , d’imprimer  ou  exposer  en  vente  aucuns  almanachs  et  pro- 
nostications  , que  premièrement  n’aient  été  visités  par  l’ Archevêque  ou  Evêque , 
ou  ceux  qu’il  commettra.  Ces  défenses  furent  portées  par  l’article  26  de  l’Or- 
donnance d'Orléans  , du  mois  de  Janvier  i56o. 

Le  despotisme  royal  ne  tarda  pas  à se  saisir  du  moyen  suggéré  par  le  des- 
potisme sacerdotal.  Bientôt  l’Ordonnance  de  Moulins,  de  Février  1 566  art.  78, 
défendit  en  général  à toutes  personnes  que  ce  soit , d’imprimer  ou  faire  im- 
primer aucuns  livres  ou  traités , sans  le  congé  et  permission  du  Roi , et  lettres  et 
privilèges  expédiés  sous  son  grand  scel. . . et  ce  sur  peine  de  perdition  de  biens  et 
punition  corporelle. 

Ces  défenses  furent  répétées , aggravées  dans  une  foule  de  Loix  postérieiu 
res  ; des  Censeurs  furent  institués.  Sans  leur  approbation  , point  de  privilège  ; 
et  sans  privilège  , point  d’exercice  possible  de  la  propriété  la  plus  sacrée. 

Peu  d’Auteurs  prenoient  un  privilège  en  leur  nom  ; ils  préféroient  de  traiter 
avec  un  Imprimeur  ou  Libraire  , pour  s’épargner  de  trop  humiliantes  dé- 
marches. 

Si  quelquefois  l’Auteur  faisoit  expédier  le  privilège  en  son  nom  , comme 
il  ne  pouvoit  imprimer  lui-même  , il  étoit  obligé  de  recourir  à un  membre  de 
la  corporation , de  traiter  avec  lui  , de  lui  céder  son  privilège  ; ainsi , de  ma- 
niéré ou  d’autre  , l’Homme-de-Lettres  étoit  à la  merci  de  l’Homme  de  l’Art , 
et  en  recevoit  la  loi.  Celui-ci  restoit  le  maître  de  l’Ouvrage  par  la  force  de 
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l’abus , qui  subordonnent  l’exercice  de  la  propriété  à la  jouissance  du  pri- 
vilège. 

L’autorité  dont  il  émanoit , avoit  grand  soin  d’en  maintenir  l’efficacité;  l’Au- 
teur n’auroit  pas  pu  donner  une  seconde  édition  , même  revue  , corrigée  et 
augmentée  , eut-il  prouvé  que  son  cessionnaire  avoit  fait , sur  la  première  , tout 
le  profit  qu’il  s’étoit  proposé  , un  profit  beaucoup  plus  considérable  que  ce- 
lui sur  lequel  avoit  été  calculée  et  fixée  la  foible  rétribution  de  l’Auteur. 
La  politique  de  ce  temps  exigeoit  que  l’Auteur  fût  dans  la  dépendance 
de  l’Imprimeur  ; ce  dernier  avoit  même  une  sorte  de  droit  de  suite  sur  l’Ou- 
vrage dont  il  avoit  exploité  le  privilège  ; car  avant  qu’il  fût  expiré  , il  pouvoit 
en  demander  la  continuation , que  le  Gouvernement  étoit  toujours  disposé  à 
lui  accorder. 

La  distinction  entre  les  droits  inaliénables  de  l’Auteur  sur  son  Ouvrage  et 
ceux  de  l’Imprimeur  sur  la  copie  qu’il  avoit  acquise  , ne  cessoit  pas  d’être 
vraie  aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  justice  naturelle  ; mais  elle  s ’évanouissoit 
devant  le  privilège  qui  donnoït  toutes  sortes  de  prétextes  pour  l’éluder.  Et 
certes  , on  conçoit  que  ce  n’étoit  pas  plus  un  avantage  pour  les  Gens-de-Let- 
tres , qu’un  bienfait  pour  le  Public. 

Cette  Législation  si  favorable  aux  Libraires  et  Imprimeurs  , impétrans  ou 
cessionnaires  de  privilèges  , leur  imposoit  en  revanche  des  conditions  qu’ils 
dévoient  remplir  avec  une  scrupuleuse  exactitude.  Elles  sont  détaillées  dans  le 
Titre  X du  Réglement  du  23  Février  1723,  Vulgairement  appelé  le  Code  de 
’la  Librairie.  . 

Avant  l’obtention  du  privilège  , il  falloit  remettre  au  Chancelier  une  copie, 
manuscrite  ou  imprimée , du  Livre  pour  lequel  ce  privilège  étoit  demandé. 
Art.  1 o 1 . 

Aucuns  Livres  ne  pouvoient  être  imprimés  , qu  a la  charge  d’y  insérer  au 
commencement  ou  à la  fin , des  copies  entières  tant  du  privilège  que  de  l’ap- 
probation. Art.  io3. 

L’intpression  achevée  , on  étoit  obligé  de  remettre  au  Chancelier  la  copie 
sur  laquelle  elle  avoit  été  faite,  paraphée  par  l’Examinateur.  Art.  104. 

L’exécution  ponctuelle  des  trois  Articles  qu’on  vient  de  citer  , étoit  com- 
mandée par  l’Article  ioû,  sous  peine  de  demeurer  DÉCHU  de  tous  les  droits 
portés  par  le  privilège. 

S'il  y avoit  une  cession , elle  devoit  être  enregistrée  comme  le  privilège, 
tout  au  long  , sans  interligne  ni  rature , sur  le  registre  de  la  Communauté  aes 
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Imprimeurs  et  Libraires  de  Paris  , au  plus  tard  trois  mois  après  sa  date , à peine 
de  hulli  té.  Art.  106. 

Enfin,  l’Art.  108  imposoit  l’obligation  de  remettre  huit  Exemplaires  à la 
Chambre  Syndicale  , avant  de  pouvoir  exposer  l’Ouvrage  en  vente , à peine  de 
nullité  du  privilège. 

Il  n’est  pas  temps  encore  d’appliquer  les  dispositions  du  Code  de  la  Librai- 
rie aux  faits  particuliers  de  la  cause  ; il  faut  achever  d’exposer  tout  ce  qui  tient 
à la  Législation  des  privilèges,  et  son  dernier  état. 

Un  Réglement  du  3o  Août  1777  , en  est,  pour  ainsi  dire,  le  complément.  Le 
privilège  y est  défini  : Une  grâce  fondée  en  Justice  , ayant  pour  objet , si  elle 
est  accordée  à l’ Auteur  , de  récompenser  son  travail  ; si  elle  est  obtenue  par  un 
Libraire  , de  lui  assurer  le  remboursement  de  ses  avances  et  de  ses  frais. 

La  propriété  des  Auteurs  étoit  méconnue  , on  l’excluoit  formellement;  mais 
on  posoit  du  moins  les  seuls  fondemens  justes  et  raisonnables  des  droits  que 
les  Libraires  pouvoient  acquérir  sur  les  Ouvrages  d’autrui , et  les  bornes  au- 
delà  desquelles  leurs  prétentions  deviendroient  abusives. 

Le  Libraire  ( dit  en  propres  termes  le  préambule  du  Réglement , ) ne  peut 
pas  se  plaindre , si  la  faveur  qu’il  obtient  est  proportionnée  au  montant  de  ses 
avances  et  à l'importance  de  son  entreprise  : mais  elle  ne  doit  pas  s’étendre  au- 
delà  de  la  vie  de  l’Auteur  , sans  quoi  ce  seroit  convertir  une  jouissance  de  grâce 
en  une  propriété  de  droit. 

C ’étoit  véritablement  pour  le  Libraire  une  très-grande  faveur,  que  la  possi- 
bilité qu’on  lui  laissoit  d’acquérir  la  jouissance  exclusive  d'un  Ouvrage  pen- 
dant la  vie  de  son  Auteur  ; car  le  Libraire  ne  manquoit  pas  d’exiger  tout  ce  qu’il 
lui  étoit  possible  d’obtenir,  et  l’Auteur  étoit  presque  toujours  réduit  à subir  la 
dure  Loi  qui  lui  étoit  imposée.  Cependant  la  propriété  ne  pouvoit  jamais  pas- 
ser au  Libraire  ; c’eut  été  ( dit  encore  le  Réglement , ) consacrer  le  monopole  , 
et  rendre  un  libraire , le  seul  arbitre  à toujours  du  prix  d'un  Livre. 

Il  n’y  a pas , dans  la  Législation  de  ce  temps , de  maxime  plus  constante  , 
plus  clairement  énoncée  , que  celle  qui  interdit  à un  Libraire  toute  prétention 
à la  propriété  de  l’Ouvrage  d’autrui  : le  Réglement  est  si  précis  sur  ce  point , 
qu’on  a peine  à concevoir  comment  le  citoyen  Dugour , se  disant  Homme-de- 
Lettres  , n’a  pas  rougi  de  joindre  à sa  qualité  de  Libraire,  celle  de  proprié- 
taire du  Cours  d Agriculture  par  Rozier.  Poüvoit-il  ignorer  que  ces  qualités 
s excluent  réciproquement?  N’a-t-il  pas  vu  que  , par  la  réunion  de  deux  titres 
incompatibles , il  s’exposoit  au  reproche  d’exagération  de  la  part  des  Libraires 
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honnêtes  et  instruits;  et,  s’il  faut  le  dire  , au  reproche  d’hypocrisie,  delà  part 
des  Auteurs  , dont  il  usurpe  les  droits  en  affectant  de  les  défendre  ? 

Les  Articles  4 et  5 du  Réglement  de  1777,  établissent  la  différence  des 
effets  qu’il  attribuoit  au  privilège , suivant  qu’il  étoit  accordé  à l’Auteur  ou  au 
Libraire. 

S il  étoit  accordé  au  Libraire  , celui-ci  devoit  en  jouir  pendant  tout  le  temps 
fixé  par  le  privilège , et  encore  pendant  toute  la  vie  de  l’Auteur , si  elle  s’éten- 
doit  au-delà. 

Mais  , si  le  privilège  étoit  accordé  à l’Auteur  , il  en  jouissoit  pour  lui  et  ses 
hoirs  à perpétuité , sous  une  restriction  essentielle  à remarquer,  et  qui  étoit 
exprimée  en  ces  termes  : Pourvu  qiïil  ne  le  rétrocédé  à aucun  Libraire  ; au- 
quel cas  la  durée  du  privilège  sera  , par  LE  fait  seul  de  la  Cession  , ré- 
duite à celle  de  la  vie  de  /’ Auteur.  * 

Enfin  , l’Article  6 vouloir  qu  après  l’expiration  du  privilège  accordé  pour 
l’impression  d’un  Ouvrage  , et  après  la  mort  de  l’Auteur  , quiconque  de- 
manderoit  la  permission  de  réimprimer  cet  Ouvrage  , fut  assuré  de  l’obtenir  , 
sans  que  cette  permission  accordée  à un  ou  plusieurs , pût  empêcher  aucun  autre 
d'en  obtenir  une  semblable.  C’est-à-dire  , que  la  faculté  d’imprimer  cet  Ou- 
vrage étoit  rendue  à tout  le  monde  , sans  préférence  ni  réserve. 

Telles  étoient  les  réglés  en  vigueur,  lorsque  le  citoyen  Rozier  a,  dit-on,  traité 
avec  le  Libraire  Cuchet , aux  droits  duquel  se  présente  le  citoyen  Dugonr  : 
c’est  donc  d’après  elles,  qu’il  faudra  juger  le  mérite  de  ses  titres,  si  jamais  il 
en  produit.  Dugour  cite  avec  complaisance  la  Loi  de  1798  ; nous  en  parlerons 
aussi  : mais  on  sent  bien  qu’il  suffit  de  sa  date , pour  se  convaincre  quelle  ne 
peut  pas  influer  sur  le  sort  des  actes  passés  , des  conventions  faites , avant  la 
Révolution.  Lex  futuris  non  prœteritis  dat  formam  negotiis. 

On  allégué  qu’il  a été  obtenu  , le  20  Juin  1781  , un  privilège  pour  l’impres- 
sion du  Cours  d’Agriculture  par  Rozier  ; que  ce  privilège  étoit  au  nom  de  l’Au- 
teur , pour  lui  et  ses  hoirs  à perpétuité. 

On  dit  encore  qu’il  y a eu,  le  27  Mai  1783  , une  cession  faite  par  l’Auteur  au 
Libraire  Cuchet  ; nous  la  supposerons  conçue  dans  les  termes  les  plus  favora- 
bles au  cessionnaire  ; ce  qui  est  accorder  beaucoup  plus  que  le  citoyen  Dugour 
n’oseroit  prétendre  s’il  produisoit  son  titre  , qu’il  a vraisemblablement  de  bon- 
nes raisons  pour  ne  pas  montrer. 

Quelle  que  soit  la  teneur  de  la  cession  , elle  a nécessairement  produit  l’effet 
résolutoire  que  lui  attribuoit  le  Réglement  de  1777.  Elle  a restreint,  par  rapport 
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au  Libraire  , la  perpétuité  du  privilège  à la  vie  de  l’Auteur  : mais  Rozier 
est  mort  pendant  le  siège  de  Lyon  , au  mois  de  Septembre  1798  ; donc  ( et  la 
conséquence  est  invincible)  depuis  le  mois  de  Septembre  1793  , il  n’y  a plus  ni 
privilège  ni  droits  exclusifs  qui  pesent  sur  le  Cours  d’Agriculture  , et  qui  puissent 
légitimer  le  monopole  d’un  premier  Editeur. 

Pour  que  le  Libraire  Cucliet  eût  acquis  le  droit  de  prolonger  sa  jouissance 
exclusive  au-delà  de  la  vie  de  Rozier  , il  auroit  fallu  le  concours  de  deux  cir- 
constances : la  première  , que  le  privilège  eût  été  accordé  nommément  à Ca- 
chet ; la  seconde , que  la  durée  de  ce  privilège  eût  été  fixée  à un  terme  excé- 
dant celle  des  jours  de  Rozier.  Ni  l’une  ni  l’autre  de  ces  circonstances  ne  se 
rencontre  ici.  Cuchet  n’a  donc  pas  acquis  le  droit  de  prolonger  sa  jouissance  ex- 
clusive au-delà  du  mois  de  Septembre  1793.  Il  n’a  pu  le  transmettre  à personne. 

Nous  montrerons  bientôt  que  Cuchet  n’a  pas  conservé  jusqu’à  la  mort  de 
B.ozier  le  droit  de  jouir  exclusivement  du  Cours  d’Agriculture  ; mais  nous  vou- 
lons faire  voir  que  , dans  l’hypothese  la  plus  favorable  à Dugour , sa  prétention 
seroit  encore  absurde  et  révoltante  ; et  c’est  pour  cela  que  nous  raisonnons 
d’abord,  comme  si  les  Réglemens  auxquels  se  référé  le  prétendu  Traité  de  1788, 
avoient  subsisté  jusqu’en  1798. 

Il  est  démontré  que  tout  ce  que  Cuchet  pouvoit  se  promettre  des  effets  de 
la  cession  à lui  faite  en  1788,  c’étoit  la  jouissance  exclusive  du  Cours  d'Agri- 
culture  pendant  la  vie  de  l’Auteur:  il  suit  de  là  que,  même  sous  l’empire  des 
anciens  Réglemens,  aussitôt  après  la  mort  du  citoyen  Rozier,  cent  Imprimeurs 
qui  se  seraient  présentés  ensemble  ou  successivement , auraient  obtenu  , sans 
aucune  difficulté  , la  permission  d’imprimer , à leurs  risques  , le  Cours  d’Agri- 
culture. 

Qu’auroit  pu  dire  Cuchet  pour  s’opposer  à leurs  entreprises  ? N’avoit-il  pas  , 
s’il  faut  l’en  croire  lui-même,  traité  en  1783  , sous  l’empire  du  Réglement  de 
Î777  ? N’étoit-il  pas  alors  bien  averti  par  la  Loi  , que  le  fait  seul  de  la  cession 
qu’il  acceptoit  , réduisoit  la  durée  du  privilège  à celle  de  la  vie  de  l’Auteur;  que 
la  grâce  accordée  au  Libraire  ne  devoit  pas  dégénérer  en  droit,  ni  sa  jouissance 
se  convertir  en  propriété  ? 

Sur  quoi  Cuchet,  bien  instruit  qu’il  ne  pouvoit  pas  devenir  propriétaire  , auroit- 
t-il  compté  en  traitant  avec  l’Auteur  1 Sur  le  remboursement  de  ses  avances  avec 
bénéfice.  Or  son  espoir  n’auroit  point  été  déçu;  il  a joui  sans  concurrens  depuis 
1781  jusqu’en  1798;  on  assure  qu’il  a placé  10  mille  exemplaires  de  son  édition 
et  réimprimé  plusieurs  volumes.  L’exploitation  du  privilège  dont  on  suppose  qu’il 
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étoit  devenu  cessionnaire  ; avoit  suffi  pour  couvrir  ses  frais  et  lui  assurer  un 
profit  considérable:  l’intention  du  Réglementétoit  plus  que  remplie  à son  égard: 
iln’avoit  pas  même  de  prétexte  pour  se  plaindre. 

On  peut  à présent  admettre  ’,  avec  le  citoyen  Dugour  , que  l’édition  du 
citoyen  Leroy  , entreprise  dans  les  circonstances  qu’on  exposera  , soit  d’une 
époque  postérieure  à la  mort  de  l’Auteur;  on  peut  admettre  encore  qu’après  la 
mort  de  l’Auteur  , et  même  aux  époques  indiquées  par  le  citoyen  Dugour,  le 
citoyen  Leroy  ait  vendu  des  exemplaires  de  son  édition;  dans  cette  hypothèse,  et 
dans  la  supposition  admise  jusqu’à  présent,  que  le  privilège  qui  assuroit  la  jouis- 
sance exclusive  de  Cuchet , eût  subsisté  jusqu’à  la  mort  de  l’Auteur  , il  seroit 
évident  que  le  citoyen  Leroy  n’auroit  pas  entrepris  sur  cette  jouissance  exclu- 
sive , qu’il  n’auroit  fait  aucun  acte  préjudiciable  au  citoyen  Cuchet.  A quel  titre 
ce  dernier  eut-il  donc  trouvé  mauvais  que  le  citoyen  Leroy  fît  paroître  son  édi- 
tion dans  un  temps  où  tous  les  Imprimeurs  du  monde  pouvoient  profiter  de  la 
concurrence  établie , garantie  par  l’article  6 du  Réglement  de  1777  ? 

11  eut  fallu  , dira  peut-être  le  citoyen  Dugour , obtenir  une  permission  1 Oui, 
mais  elle  n’auroit  pas  pu  être  refusée , elle  n’auroit  eu  d’autre  importance  que 
la  rétribution  qu’en  eussent  tiré  les  agens  de  l’autorité;  et  à qui  se  seroit-on 
adressé  pour  obtenir  cette  permission  en  1798  ? 

Les  objections  que  le  citoyen  Leroy  est  dans  le  cas  de  faire  au  citoyen 
Dugour , sont  beaucoup  plus  pressantes.  On  lui  passe  sa  qualité  de  cessionnaire 
du  citoyen  Cuchet  , quoiqu’il  ne  l’ait  pas  encore  établie;  cependant  Cuchet 
n’a  pas  pu  lui  transmettre  des  droits  qu’il  n’avoit  pas  ; Cuchet  n’a  jamais  eu  ni 
pu  avoir  ceux  de  la  propriété  ; il  n’avoit  pu  acquérir  que  la  jouissance  exclusive 
de  lOuvrage  , pendant  la  vie  de  l’Auteur;  le  citoyen  Dugour  eût-il  tous  les 
droits  de  Cuchet,  n’auroit  pas  celui  de  jouir  exclusivement  depuis  la  mort 
du  citoyen  Rozier  ; il  ne  seroit  pas  propriétaire  du  Cours  d’Agriculture  ; il 
seroit  inexcusable  d’avoir  pris  ce  titre  en  tête  de  son  Mémoire  ; il  auroit  prouvé, 
par-là  qu’il  ne  connoît  pas  plus  les  droits  des  Libraires,  qu’il  ne  respecte  ceux 
des  Auteurs. 

Si  nous  consentons  que  le  citoyen  Cuchet  argumente  de  titres  qui  n’ont 
d’autre  base  , d’autre  appui  , que  la  Législation  du  temps  des  privilèges  , il 
sera  sans  doute  permis  au  citoyen  Leroy  de  profiter  des  avantages  que  lui 
fournit  cette  même  Législation  , contre  un  injuste  agresseur  , auquel  il  n’a  pas 
nui  , et  qui  pourtant  a conjuré  sa  ruine. 

Tout  est  de  rigueur  en  matière  de  privilège.  Dugour  ou  Cuchet  ne  peuvent 


pas  choisir  , clans  les  Réglemens  de  la  Librairie  , quelques  dispositions  qui 
leur  accordoient  faveur  et  grâce  , en  rejetant  celles  qui  leur  imposoient  des 
droits  et  des  charges.  On  veut  bien  souffrir  qu’encore  aujourd’hui  le  prétendu 
privilège  de  1781  , la  prétendue  cession  de  .783,  auxquels  il  faut  nécessaire- 
ment remonter  pour  établir  les  droits  du  plaignant,  soient  des  titres  admissibles, 
et  qu’ils  opèrent  sous  le  régime  de  la  Liberté  comme  ils  eussent  opéré  sous  celui 
du  despotisme  ; cependant , pour  user  de  son  privilège  , il  falloit  que  Cuchet 
eût  satisfait  au  vœu  des  articles  101  , io3  et  104  du  Réglement  de  1777  , et 
rempli  l’obligation  imposée  par  l’article  108  , à peine  de  nullité.  N’insistons 
pas  sur  tant  de  points  ; arrêtons-nous  à deux. 

La  cession  supposée  faite  au  Libraire  Cuchet,  le  27  Mai  1788,  devoit  être 
enregistrée  à la  Chambre  Syndicale  , dans  les  trois  mois  de  sa  date  , à peine 
de  nullité.  Elle  ne  l’a  été  , dit-on  , que  le  22  Décembre  1786  , c’est-à-dire 
Trois  ans  et  quelques  mois  trop  tard  : elle  est  donc  nulle  ; elle  ne  peut  servir 
de  titre  ni  à Cuchet  ni  à Dugour  , et  sans  elle  , ils  n’en  ont  plus  aucun. 

Le  privilège  devoit  être  imprimé  au  commencement  ou  à la  fin  de  l’Ou- 
vrage , sous  peine  de  déchéance  ; le  privilège  n’a  paru  dans  aucun  des  volumes 
qui,  pendant  18  ans,  sont  sortis  des  presses  de  Cuchet. 

Par  où  pouvoient  être  connus  ces  prétendus  droits  exclusifs  ? Des  milliers 
d’exemplaires  du  Cours  d’Agriculture  étoient  répandus  dans  le  Public  ; aucun 
ne  portoit  le  caractère  de  l’édition  légale  et  privilégiée  : ne  devoit-on  pas  en 
conclure,  ou  que  Cuchet  n’avoit  point  de  privilège,  ou  qu’il  ne  vouloir  pas  s’en 
prévaloir,  puisqu’il  ne  le  faisoit  pas  connoître  ? 

D’accord  avec  les  Réglemens  généraux,  les  Lettres  de  privilège  renfermoient 
ordinairement  cette  clause  remarquable  : Voulons  que  la  copie  des  présentes  , 
qui  sera  imprimée  tout  au  long  , au  commencement  ou  à la  fin  dudit  Ouvrage  , 
soit  tenue  pour  duement  signifiée.  Par  là  l’autorité  qui  accordoit  le  privilège  recon- 
noissoit  la  nécessité  d’une  signification  duement  faite  , la  nécessité  d’une 
publication  solemnelle  du  privilège  , afin  que  personne  n’en  pût  prétendre 
cause  d’ignorance.  Cuchet  n’a  rien  signifié;  rien  publié,  il  a tenu  son  titre 
en  poche  ; il  a dérobé,  autant  qu’il  l’a  pu,  la  connoissance  du  privilège  et  de  la 
cession  ; l’un  n’a  jamais  été  imprimé,  l’autre  na  pas  été  enregistré  dans  le  délai 
fatal.  I!  n’a  donc  jamais  pu  argumenter  ni  de  l’un  ni  de  1 autre.  Il  en 
est  de  l’impression  du  privilège  et  de  1 enregistrement  de  la  cession  en  matière 
de  Librairie  , comme  de  l’insinuation  en  matière  de  donation  et  de  substi- 
tion.  Ce  sont  des  moyens  de  sûreté  publique  ; et  c’est  pour  cela  que  l’omission. 
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de  ces  formalités  emporte  la  nullité  des  actes  qui  y sont  sujets  , et  qu’elle  doit 
etre  prononcée  rigoureusement  lorsqu’elle  intéresse  des  tiers. 

Au  reste  , si  on  adresse  ces  reproches  à Cuchet  , ce  n’est  que  parce  qu’il 
se  trouve  interposé  entre  le  citoyen  Dugour  et  le  citoyen  Leroy  ; on  rend 
volontiers  justice  à Cuchet  : s’il  n’a  pas  imprimé  le  privilège  , s’il  n’a  pas  fait 
enregistrer  à temps  la  cession , en  un  mot,  s’il  est  resté  en  deçà  de  presque 
toutes  les  obligations  que  lui  imposoient  les  Réglemens  de  la  Libraire  ; en 
revanche  il  n’a  pas  tenté  d’en  abuser  pour  ruiner  un  éditeur  de  bonne  foi  , 
pour  s’enrichir  de  sa  dépouille.  Cuchet  ne  se  qualifie  pas  propriétaire  du  Cours 
d’Agriculture  par  Rozier  , ni  ne  s’arroge  pas  des  droits  indéfinis  à la  jouis- 
sance exclusive  de  cet  Ouvrage  : on  n’a  pas  vu  Cuchet  élever  des  prétentions , 
ni  depuis  la  mort  de  l’auteur  , ni  même  depuis  l’établissement  de  la  Liberté; 
on  ne  l’a  pas  vu  faire  saisir  l’édition  de  Leroy  , à une  époque  où  le  privilège 
ne  pouvoit  plus  exister  , où  la  concurrence  étoit  largement  établie  ; on  ne  la 
pas  vu  intenter  un  procès  scandaleux  à un  citoyen  honnête , pour  avoir  fait 
postérieurement  à l’abrogation  des  anciens  Réglemens  , ce  qu’il  auroit  pu  faire 
lorsqu’ils  étoient  en  pleine  vigueur  : le  citoyen  Cuchet  ne  traite  pas  le  citoyen 
Leroy  de  forban,  de  voleur,  ne  le  signale  pas  à l’Accusateur  - Public  , ne 
le  traduit  pas  au  Tribunal  Criminel  , n’invoque  pas  contre  lui  tous  les  pou- 
voirs , tous  les  intérêts , toutes  les  passions  , pour  s’approprier  les  fruits  d’un 
travail  qui  a contribué  au  soutien  de  plusieurs  familles  dans  les  temps  les 
plus  calamiteux,  et  qui  n’a  rien  que  de  légitime:  Cuchet  enfin  ne  pousse  pas 
l’inconséquence  aussi  loin  que  la  vexation  , et  ne  demande  pas  que  les  peines 
introduites  pour  un  nouvel  ordre  de  choses , et  prononcées  par  nos  Loix  Répu- 
caines,  soient  appliquées  à des  faits  qui  les  ont  précédées,  efvengent  aujourd’hui 
l’infraction  imaginaire  d’un  privilège  royal.  Tous  ces  écarts  sont  ceux  du  citoyen 
Dugour.  Cuchet  , dont  il  exerce  les  droits  , avoit  connu  l’entreprise  du  citoyen 
Leroy  , sans  tenter  une  démarche  pour  en  arrêter  le  cours  , sans  proférer  une 
plainte , sans  donner  aucun  signe  de  mécontentement;  il  n’est  pas  présumable  , 
quelque  marché  qu’il  ait  fait  avec  Dugour  , qu’il  ait  entendu  lui  transmettre 
le  droit  d’inquiéter  , de  persécuter  le  citoyen  Leroy.  Le  long  silence  qu’a 
garlé  le  Libraire  Cuchet  , témoigne  assez  qu’il  ne  croyoit  pas  avoir  ce  pré- 
tendu droit. 

Cette  observation  ne  tend  qu’à  prouver  avec  quelle  inconcevable  témé- 
rité le  citoyen  Dugour  s’est  engagé  dans  cet  odieux  procès , entraîné  , séduk 
par  l’appât  d’une  confiscation,  d’une  amende,  qui  feroient  sa  fortune  , en 
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tout  cas  par  l’espoir  d’une  bonne  composition  qu’il  se  flatte  d’arracher  a 
la  crainte. 

Une  spéculation  si  honteuse  ne  réussira  pas  : un  mot  suffit  pour  la  renverser. 
Cuchet  n’a  pu  acquérir,  en  1783,  qu’une  jouissance  exclusive  mais  temporaire  , 
qui  devoit  cesser  à la  mort  de  l’Auteur.  La  Loi  de  ce  temps  défendoit  de  faire 
plus  ; et  certes  on  11e  prétendra  pas  que  les  parties  contractantes  aient  eu  la 
volonté  de  faire  ce  que  la  Loi  défendoit  expressément.  Cuchet  n’a  donc  pu 
transmettre  à Dugour  le  droit  de  jouir  exclusivement  depuis  la  mort  de  Rozter; 
les  poursuites  de  Dugour  sont  donc  injustes  et  vexatoires  ; il  n’est  pas  même 
recevable  , étant  tout-à-fait  dénué  de  titres. 

Nous  avons  prolongé  par  complaisance  pour  Dugour , l’empire  des  anciens 
Réglemens  et  l’effet  des  privilèges  exclusifs  , au-dela  du  régime  qui  les  avoit 
introduits,  et  qui  seul  pouvoit  les  maintenir.  Il  est  temps  d’abandonner  cette 
hypothèse.  Les  anciens  Réglemens  , les  privilèges  exclusifs  dévoient  disparoître 
à l’aurore  de  la  Révolution.  Leur  suppression  fut  à la  fois  un  de  ses  plus 
grands  bienfaits  et  de  ses  plus  puissans  moyens. 

Pouvoient-ils  survivre  à la  Proclamation  de  la  Liberté  Française  dans  la  nuit 
du  4 Août  1789  ? Ne  furent- ils  pas  formellement  proscrits  par  le  Décret  de 
l’Assemblée  Nationale  , du  2 1 du  même  mois  ? 

Tout  citoyen  peut  parler  , écrire  , imprimer  librement.  Telle  fut  la  disposition 
très-claire  , très-précise , d’un  Décret  destiné  à faire  partie  de  la  Déclaration 
des  Droits.  Il  fut  compris  dans  les  Lettres-Patentes  du  3 Novembre  1789  , qui 
ordonnoient  l’envoi  aux  Tribunaux  , Municipalités  et  autres  Corps  Adminis- 
tratifs , des  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  , acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  Pouvoir  Exécutif  ; et  dès-lors  ce  Décret  fit  Loi  dans  toute  la  France. 

Non  sans  doute,  il  n’autorisoit  pas  le  vol  ! mais  il  rétablissoit  les  Auteurs  dans 
des  droits  sacrés  , que  la  tyrannie  n’avoit  jamais  voulu  leur  reconnoître  : il 
détruisoit  les  marchés  onéreux  qu’ils  avoient  souscrits  , la  lésion  énorme  qu’ils 
avoient  soufferte  , lorsque  la  Loi  croyoit  leur  faire  grâce  en  leur  permettant , 
sous  toutes  sortes  de  modifications  et  de  restrictions  , l’exercice  de  leur 
propriété. 

Le  Décret  du  21  Août  1789  , reçut  son  application  en  1790  , dans  l’affaire 
du  citoyen  Palissot  et  de  la  citoyenne  Devaux  , contre  les  entrepreneurs 
du  Journal  de  Paris.  Il  fut  jugé  en  dernier  ressort,  par  le  Tribunal  du  neuviem© 
Arrondissement,  qu’une  pension  annuelle  stipulée  pour  prix  de  la  cession  d’un 
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privilège  , n etoit  plus  due  , parce  que  la  cession  ne  pouvoit  plus  produire  d’effet  ; 
que  la  cession  ne  pouvoit  pas  survivre  au  privilège  , et  que  tous  les  privilèges 
de  Librairie  ètoient  éteints  et  supprimés  par  la  Déclaration  des  Droits. 

Si  le  citoyen  Leroy  , si  tout  autre  Libraire  eut  fait,  en  1790  , une  édition 
du  Cours  d’Agriculture  , l’Auteur  rentré  dans  sa  propriété , eut  été  fondé  à 
s’en  plaindre  ; mais  Cuchet  , porteur  de  la  cession  d’un  privilège  , eut  vaine- 
ment tenté  d’inquiéter  cet  éditeur.  On  eut  fait  à Cuchet  cette  réponse  victo- 
rieuse : La  cession  d’un  privilège  ne  peut  pas  lui  survivre  , et  désormais  tous 
les  privilèges  de  Librairie  sont  éteints  et  supprimés  , par  le  Decret  du  21 
Août  1789.  Cuchet  eut  infailliblement  été  déclaré  sans  titre  , sans  action  , 
dès  1790.  Dugour,  qui  n’a  que  les  droits  qu’avoit  Cuchet  , est-t-il  plus  rece- 
vable a les  opposer  en  1799  ? 

Postérieurement  à la  déclaration  des  Droits  et  au  Jugement  du  Tribunal  du 
neuvième  Arrondissement  , la  Constitution  de  1791  avoit  prononcé  Yirrévo- 
cablè  abolition  de  toutes  les  institutions  qui  blessoient  la  Liberté.  Il  n’y  a plus  , 
avoit-elle  dit , pour  aucun  individu  , aucun  privilège  ; il  n’y  a plus  ni 
Jurandes , ni  Corporations  de  professions  d’Arts  et  Métiers.  La  Constitution 
garantit  la  Liberté  à tout  homme  , de  parler  , d'écrire  , d imprimer  et  publier 
ses  pensées. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  l’Auteur  du  Cours  d’Agriculture  , a lui- 
même  recherché  le  citoyen  Leroy  , et  l’a  déterminé  à entreprendre  , sous  ses 
yeux  , une  nouvelle  édition  de  son  Ouvrage.  Le  citoyen  Kozier  a fourni 
l’exemplaire  qu'il  avoit  commencé  à corriger  de  sa  main  , et  dont  il  avoit 
promis  d’étendre  les  corrections  , à mesure  qu’on  avanceroit  ; il  s etoit  chargé 
de  revoir  les  épreuves  , et  il  est  de  notoriété  qu’il  a tenu  parole  ; il  a suivi , 
soigné , tous  les  détails  de  l’impression  tant  qu’il  a vécu.  On  est  en  état  d’en 
reproduire  des  preuves  écrites  , et  d’invoquer  à cet  égard  les  nombreux  témoi- 
gnages de  ceux  qui  fréquentoient  l’imprimerie  du  citoyen  Leroy. 

Il  n’est  pas  réduit  , comme  on  le  voit , à se  prévaloir  de  la  Liberté  indéfinie 
qui  régnoit  à cette  époque  ; sa  position  est  plus  honorable  ; il  avoit  le  vœu  de 
l’Auteur  , son  approbation  , sa  collaboration  immédiate.  On  ne  pouvoit  l’accu- 
ser , ni  de  contrevenir  aux  Loix  qui  n’existoient  plus , ni  même  de  profiter 
avec  trop  d’empressement  de  l’absence  d’aucune  Loi  positive.  Le  premier  de  çes 
reproches  n’eut  été  placé  dans  la  bouche  de  personne  : il  n’eut  appartenu  qu’à 
l’Auteur  de  faire  le  second;  mais  l’Auteur  étoit  lui-même  à la  tête  de  l’entreprise. 

Faudrait-il  que  le  citoyen  Leroy  , dont  la  délicatesse  personnelle  est  à cou- 
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vert,  se  chargeât  cle  venger  celle  du  citoyen  Rozier?  Objectera- t-on  qu’il  avoit 
cédé  son  Ouvrage  à Cuchet  , et  que  dès-lors , il  ne  pouvoit  pas  autoriser  une 
nouvelle  édition  à son  préjudice  ? 

En  admettant  l’hypothese  d’une  cession,  on  répondra,  i.°  que  jamais 
l’Auteur  du  Cours  d’Agriculture  , n’avoit  cédé  la  propriété  de  cet  Ouvrage  , 
puisque  du  temps  des  privilèges  , la  Loi  ne  reconnoissoit  pas  de  propriété 
littéraire,  et  que  depuis  l’extinction  des  privilèges  , l’Auteur  devoit  bien  moins 
à Cuchet  le  sacrifice  du  droit  incontestable  qu’il  avoit  de  donner  une 
nouvelle  édition  de  son  Cours. 

2°  Que  Rozier  avoit  laissé  à Cuchet  le  temps  de  placer  la  sienne  , et  d’en 
tirer  un  grand  bénéfice  ; qu’il  avoit  donc  rempli  , envers  ce  Libraire  , toutes 
ses  obligations  naturelles  , toutes  celles  qu’il  avoit  pu  contracter  licitement  et 
sans  renoncer  à ses  droits  inaliénables. 

3.°  Que  de  son  côté  , Cuchet  avoit  réalisé  sa  spéculation  avec  beaucoup 
d’avantages  , puisqu’il  avoit  été  dans  le  cas  de  réimprimer  plusieurs  volu- 
mes , pour  fournir  à des  demandes  devenues  infiniment  plus  considérables 
qu’il  ne  s’y  étoit  attendu  ; qu’après  avoir  joui  exclusivement,  pendant  plus  de 
dix  années  , du  travail  de  l’Auteur , et  avoir  placé  au  moins  dix  mille  exem- 
plaires , il  devoit  être  content  de  sa  moisson. 

Le  citoyen  Rozier  paroissoit  être,  d’ailleurs , dans  l’intime  persuasion  que,  par 
son  traité  avec  Cuchet , il  s’étoit  formellement  réservé  le  droit  de  donner  de 
nouvelles  éditions  , et  d’y  faire  les  changemens  et  additions  qu’il  jugeroit  à 
propos.  On  assure  qu’il  a souvent  manifesté  cette  opinion  , dont  le  fonde- 
ment se  trouveroit  sans  doute  dans  la  cession  que  Dugour  ne  produit  pas. 

Dans  ce  cas , le  citoyen  Rozier  n’auroit  pas  seulement  été  autorisé  par 
la  suppression  des  privilèges  , et  par  le  rétablissement  de  la  Liberté  natu- 
relle , à permettre  une  nouvelle  édition  de  son  Livre  ; mais  il  n’auroit  fait 
qu’user  du  droit  conventionnel , stipulé  entre  Cuchet  et  lui.  Ce  seroit  un  moyen 
de  plus  contre  la  prétention  de  Dugour. 

Voilà  dans  quelles  circonstances  il  s’est  permis  d’atroces  injures  et  les 
procédés  les  plus  vexatoires  contre  le  citoyen  Leroy.  Il  l’appelle  contre- 
facteur , comme  si  ce  nom  pouvoit  convenir  au  Libraire  qui  , profitant 
de  la  Liberté  rendue  à la  presse  , a secondé  les  désirs  d’un  Auteur  qui 
venoit  de  recouvrer  la  propriété  de  son  Ouvrage  , en  le  réimprimant  sous 
ses  yeux  , et  sur  un. exemplaire  corrigé  cle  la  main  même  de  cet  Auteur,  qui 
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prenoit  encore  la  peine  de  revoir  les  épreuves.  Un  contrefacteur  imite  , le  plus 
servilement  qu’il  peut,  le  papier  , les  caractères  , la  justification  et  jusqu’aux 
fautes  de  l’édition  originale  ; il  se  couvre  du  nom  du  Libraire  privilégié  , il 
veut  être  pris  pour  lui  : mais  loin  d’imiter  l’édition  qui  se  vend  chez  Dugour , 
Leroy  avoit  très  à cœur  que  la  sienne  en  fût  distinguée  , qu’elle  fût  reconnue^ 
meilleure.  On  pouvoir  supposer  qu’il  n’avoit  pas  eu  le  droit  de  faire  ce  qu’il  a 
fait  , que  le  citoyen  Rozier  n’avoit  pas  pu  l’y  autoriser  ; l’erreur  d’un  homme 
aveuglé  par  son  intérêt  personnel,  paroîtroit  excusable  : mais  la  conduite  violente 
de  Dugour , ses  assertions  plus  que  hardies  , ses  efforts  pour  faire  d’une  cause 
privée  une  affaire  de  parti  , et  rendre  les  plus  honnêtes  gens  complices 
involontaiyes  de  sa  cupidité  , cela  excite  l’indignation. 

Tandis  que  le  citoyen  Dugour  et  mille  autres  comme  lui  , s’autorisent  de 
la  suppression  des  privilèges , pour  s’associer  aux  avantages  d'une  possession  ci- 
devant  exclusive  , lui  convient- il  de  trouver  mauvais  ce  grand  développement 
de  la  Liberté  naturelle  , qui  rend  d’un  côté  ce  qu’il  retranche  de  l’autre  , et 
qui  porte  avec  lui  le  moyen  de  compenser  le  mal  passager  qu’il  occasionne  , 
par  le  bien  durable  qu’il  produit?  La  fortune  des  anciens  Libraires  et  Impri- 
meurs eut  reçu  un  trop  rude  échec  de  la  concurrence  des  nouveaux  venus , 
si  dans  le  même  temps  quelle  s’établissoit , un  champ  plus  vaste  n’eut  pas  été 
ouvert  à leurs  entreprises  , et  l’on  doit  croire  que  cette  considération  n’a  point 
échappé  aux  Législateurs.  Mais  , on  le  répété  , Dugour  imaginoit-il  que  la 
suppression  des  privilèges  n’avoit  pas  détruit  celui  que  le  Libraire  Cuchet 
avoit  exploité  ? Prétendoit-il  que  le  Décret  du  21  Août  1789  , étoit  sans 
force  ; que  le  Jugement  de  1790,  avoit  fait  une  fausse  application  de  ce 
Décret  ; que  les  garanties  constitutionnelles  promises  en  1791  , étoient  chi- 
mériques et  illusoires  ? Cette  prétention  n’avoit  pas  de  tels  caractères  d’évi- 
dence , qu’il  fût  permis  de  la  prendre  pour  une  incontestable  vérité.  On  pouvoit 
risquer  de  faire  un  mauvais  procès  , en  appelant  le  citoyen  Leroy  devant  les 
Juges  Civils , pour  y voir  décider  la  question.  Mais  Dugour  savoit  trop  bien 
qu’il  n’y  avoit  rien  à gagner  pour  lui  à une  discussion  froide  et  méthodique  ; 
il  lui  falloir  du  bruit  , de  leclat  , l’appareil  d’une  procédure  criminelle.  Le 
citoyen  Leroy  est  dénoncé  , et  pourquoi  ? Parce  que  dans  un  temps  où  il 
11’existoit  en  France  aucun  Réglement  sur  la  Librairie,  il  a publiquement  entre- 
pris , sous  les  auspices  et  avec  le  concours  de  l’Auteur , une  nouvelle  édition 
du  Cours  d’Agriculture.  Où  donc  est-il  écrit , où  a-t-on  vu  qu’un  fait  de  cette 
nature  puisse  constituer  un  délit  ? Sur  quel  article  du  Code  Pénal , élévera-t-on 
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cette  monstrueuse  procedure  ? On  croit  fortement  quelle  ne  peut  avoir  d'autre 
issue  que  de  soulever  tous  les  amis  de  la  Justice  contre  le  citoyen  Dugour.  Il  est 
impossible  qu’au  lieu  d’obtenir  les  millions  qu’il  convoite  , il  ne  soit  pas  con- 
damné lui  - même  à une  réparation  aussi  éclatante  que  l’offense  , et  en  des 
dommages -intérêts  proportionnés , non -seulement  à la  gravité  de  l’injure  faite 
au  citoyen  Leroy  , mais  encore  au  préjudice  immense  que  lui  cause  la  saisie 
et  l’enlèvement  de  son  édition. 

De  deux  choses  l’une  : ou  la  cause  sera  jugée  d’après  les  Loix  qui  prévaloient 
lorsque  le  prétendu  privilège  a été  obtenu  en  1781  , par  Rozier  , et  lorsqu’il 
a fait  à Cuchet  la  prétendue  cession  du  27  Mai  1788  ; ou  elle  le  sera  d’après 
les  principes  du  droit  naturel , proclamés  par  le  Législateur  au  commence- 
ment de  la  Révolution  , et  qui  etoient  en  vigueur  lorsque  le  citoyen  Leroy 
a entrepris  son  édition. 

Dans  le  dernier  cas,  le  privilège  seroit  anéanti  depuis  1789;  dans  le  pre- 
mier, il  le  seroit  du  moins  depuis  1793. 

Dans  l’un  et  dans  l’autre  , il  seroit  toujours  avéré  , i.°  qu’à  l'époque  où 
Dugour  se  disant  cessionnaire  de  Cuchet,  a commencé  ses  poursuites , il  y 
avoit  long-temps  que  ni  Dugour  ni  Cuchet  n’avoient  plus  ni  titre  ni  qualité 
pour  agir  ; d’où  il  suit  que  Dugour  est  non-recevable  : 2.0  que  l’édition  du 
citoyen  Leroy,  entreprise  avant  la  mort  de  Rozier , et  les  ventes  que  l’on 
suppose  faites  long-temps  après  , n’ont  pu  nuire  à la  jouissance  exclusive  de 
Cuchet,  qui  a cessé  avec  la  vie  de  l’Auteur;  d’où  il  suit  que  Dugour,  fût-il 
recevable , seroit  mal  fondé. 

N’oublions  pas  la  Loi  du  17  Juillet  1793,  relative  au  droit  de  propriété  des 
Auteurs  d’écrits  en  tout  genre  ; le  citoyen  Dugour  doit  s’y  attacher  avec  com- 
plaisance ; elle  semble  lui  promettre  des  trésors  : d’aborcl  la  confiscation  de 
l’édition  saisie  , ensuite  une  somme  équivalente  au  prix  de  3ooo  exemplaires  de 
l’édition  originale  : comme  il  y a neuf  volumes  in- 4.0  du  Cours  d’Agriculture 
imprimé  par  Cuchet,  en  comptant  chaque  volume  à 12  francs,  ce  Seroit 
108  francs  par  exemplaire,  et  pour  les  3ooo  exemplaires,  824,000  francs , 
sans  préjudice  à 54,000  francs  qui  seroient  encore  dus  par  chaque  Libraire  chez 
lequel  on  trouveroit  un  exemplaire  de  l’édition  de  Leroy.  Tout  cela  est  magni- 
fique et  bien  capable  d’exciter  la  convoitise  , mais  non  pas  de  la  satisfaire. 
La  Loi  du  17  Juillet  1793  , dispose  pour  l’avenir , et  ne  peut  pas  remplir  l'at- 
tente de  Dugour, 
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Cette  Loi  accorde  aux  Auteurs  d écrits  en  tout  genre  , le  droit  exclusif  de 
les  vendre  et  faire  vendre  , et  d’en  céder  la  propriété  , en  tout  ou  en  partie  : 
elle  assure  le  même  droit  aux  héritiers  ou  cessionnaires  des  Auteurs , durant 
l’espace  de  dix  ans  après  la  mort  de  ceux-ci. 

On  ne  peut  s’empêcher  dè  remarquer  que  ce  que  la  Loi  appelle  la  propriété 
des  Auteurs  , ressemble  fort  peu  à une  véritable  propriété  ; puisqu’elle  doit 
toujours  cesser  dix  ans  après  leur  mort.  Suivant  toutes  les  notions  reçues , nous 
pouvons  vendre  à toujours  les  biens  dont  nous  sommes  propriétaires  : si  nous 
mourons  sans  en  avoir  disposé  , nous  les  transmettons  à nos  héritiers , non  pour 
dix  ans  , ou  pour  tout  autre  terme  restreint , mais  à perpétuité.  Il  semble  donc 
que  la  Loi  du  17  Juillet  1793,  en  même  temps  quelle  annonce  la  propriété 
des  Auteurs , ne  là  consacre  pas  très-clairemetit , et  qu’elle  laisse  beaucoup  à 
désirer  à la  Justice. 

Quoi  qu’il  en  soit  , le  citoyen  Dugour  peut-il  puiser  dans  cette  Loi  des 
moyens  favorables  à sa  cause  ? C’est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Il  est  essentiel  de  faire  observer  que  les  troubles  de  Lyon  existoient  en 
Juillet  1798  ; que  le  siège  alloit  commencer;  et  que  Rozier,  atteint  d’un  éclat 
de  bombe,  au  mois  de  Septembre,  mourut  sans  connoître  la  Loi  du  17  Juillet, 
qui  ne  parvint  à ses  compatriotes , et  ne  fut  publiée  dans  leur  Ville  , que  long- 
temps après. 

Rozier  n’a  donc  pu  faire  usage  du  droit  que  cette  Loi  donnoit  aux  Auteurs  ; 
ni  Cuche t , ni  Leroy  ne  peuvent  en  argumenter. 

Le  citoyen  Cuchet  a traité  sous  la  tyrannie  des  privilèges  ; le  citoyen 
Leroy,  dans  un  temps  où  aucune  Loi  positive  ne  modifioit  la  liberté  naturelle. 

Dans  le  système  de  Dugour,  il  faudroit  franchir  l’intervalle  de  quatre  ou  cinq 
années  ,.  pendant  lesquelles  les  anciens  Régie  mens  n’existoient  plus  , et  le 
nouveau  n’existoit  pas  encore  ; il  faudroit  rattacher  ï ancienne  Législation  à la 
nouvelle  ; il  faudroit  étendre  l’effet  des  cessions  que  les  Auteurs  ont  faites  de 
leurs  privilèges  avant  1789,  en  y appliquant  les  dispositions  de  la  Loi  du 
19  Juillet  1793.  Ce  système,  enfanté  dans  le  délire  de  l’intérêt  personnel,  est 
insoutenable , absurde. 

Il  suppose  dans  la  Loi  un  vice  radical,  le  vice  de  la  rétroactivité,  qu’on  ne 
peut  supposer  dans  aucune  Loi  , beaucoup  moins  dans  celle-ci  , dont  toutes  les 
expressions  sont  au  futur. 

La  Législation  des  privilèges  a du  servir  de  réglé  tant  que  les  privilèges  ont 
existé. 
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Le  Droit  naturel  a seul  prévalu  , après  l’abrogation  des  privilèges. 

La  Loi  positive  , du  19  Juillet  1798  , modifie  le  droit  naturel  , et  n’opere 
qu’à  compter  de  sa  promulgation. 

Comment  imaginer  que  le  citoyen  Rozier  a cédé  , en  1788  , des  droits  qu’il 
n’avoit  pas  à cette  époque  ; des  droits  résultans  d’une  Loi  portée  dix  ans  plus 
tard  ; Loi  qu’il  n’a  jamais  connue  , ni  pu  connoître  ? Pensoit-il  , en  1788  , 
Cuchet  se  doutoit-il  alors , qu’un  jour  les  Auteurs  auraient  la  faculté  de  céder 
à un  Libraire  la  jouissance  exclusive  de  leurs  Ouvrages , non-seulement  pen- 
dant leur  vie  , mais  encore  pendant  les  dix  années  qui  suivroient  leur  mort 
Aucune  des  parties  contractantes  en  1783,  n’a  eu  l’idée  de  ce  futur  contin- 
gent; mais  toutes  deux  savoient  parfaitement  que  "la  cession  faite  au  Libraire, 
réduisoit  le  privilège  à la  vie  de  l’Auteur , et  toutes  deux  stipuloient  en  consé- 
quence. Voudroit-on  que  ce  qui  n’a  été,  ni  dans  leur  pensée,  ni  dans  leur 
apperçu  , fût  néanmoins  entré  dans  leur  convention  ? Voudroit-on  que  le  droit 
de  l’une  , que  l’obligation  de  l’autre  , dérivassent  d’une  convention  qu’il  est 
évident  qu’elles  n’ont  pas  faite  , quelles  n’ont  pas  pu  faire  , dont  on  ne 
peut  pas  même  leur  supposer  la  pensée  ; ou  enfin  voudroit-on  quelles  fussent 
engagées  sur  ce  point,  sans  en  être  convenues,  sans  avoir  eu  l'intention  d’en 
convenir  ? 

La  Loi  du  19  Juillet  1798  , prise  dans  le  sens  de  Dugour , irait  directement 
contre  son  objet;  elle  favoriserait  les  Libraires,  et  ne  procurerait  aucun  avan- 
tage aux  Auteurs. 

Ceux-ci  , presque  tous  liés  par  des  cessions  faites  à des  Libraires  , avant 
3789  , étoient  rentrés  alors  dans  leurs  droits  naturels.  De  quoi  s’agissoit-il 
en  1798  ? D’en  régler  l’exercice  , mais  non  pas  de  les  annuller.  Cependant,  si 
la  Loi  du  19  Juillet , s’appliquoit  aux  cessions  faites  avant  1789  , il  résulterait 
de  là  que  les  Auteurs  vivans  auraient  perdu  d’avance  tout  ce  quelle  semble  leur 
accorder  ; les  anciens  cessionnaires  , qui  n’avoient  compté  acquérir  la  jouis- 
sance exlusive  que  jusqu’à  la  mort  des  Auteurs  , se  trouveraient  l’avoir  acquise 
pour  dix  ans  de  plus.  Qu’auraient  donc  gagné  les  Auteurs  à cette  Loi  faite 
pour  eux  ? Elle  leur  eut  ravi  les  droits  naturels  qu’ils  avoient  recouvrés  , lors 
de  la  suppression  des  privilèges  ; elle  leur  eut  enlevé  tout  le  bien  que  la  Révo- 
lution leur  promettoit. 

Ce  n’est  pas  à-coup-sûr , l’intérêt  des  Gens-de-Lettres  qu  on  a en  vue  , lors- 
qu’on cherche  à accréditer  ce  système  , et  à faire  remonter  la  Loi  de  1798. 

*1 
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Si  Rozier  eut  survécu  a sa  publication , s’il  l’eût  connue  , il  est  présumable 
que  , dans  les  termes  où  il  en  étoit  avec  le  citoyen  Leroy , il  eût  fait  avec  lui 
un  traité  qui  eût  autorisé  ce  dernier  à exercer  les  droits  exclusifs  de  l’Auteur  : 
mais  Leroy  n a rien  acquis  en  vertu  de  la  Loi  du  19  Juillet,  elle  n’existoit  pas; 
ni  l’Auteur  , ni  le  Libraire  ne  l’avoient  en  vue  , lorsque  Rozier  a consenti  que 
Leroy  imprimât  son  Ouvrage,  lorsqu’il  a fait  plus  qu’y  consentir  , et  que  lui- 
ineme  a coopéré  à cette  nouvelle  édition.  Aussi , le  citoyen  Leroy  ne  réclame- 
t-il  pas  un' droit  exclusif;  il  se  borne  à profiter  du  consentement  de  l’Auteur 
sans  en  abuser.  Personne  n’a  le  droit  de  l’en  empêcher  ; car  personne  ne  peut 
résister  aux  preuves  convaincantes  du  consentement  donné  par  Rozier  , ni 
contester  à celui-ci  le  droit  qu’il  avoit  d’autoriser  l’entreprise  du  citoyen 
Leroy. 

Dugour  objectera  peut-être  , que  le  consentement  de  Rozier  devoit  être 
formel  et  par  écrit.  Oui , sans  doute , s’il  s’agissoit  d’une  cession  postérieure  à 
la  Loi  du  17  Juillet  1798  , devant  produire  l’effet  prévu  par  cette  Loi,  et 
donner  un  droit. exclusif  au  cessionnaire;  mais  il  s’agit  d’une  édition  permise 
avant  la  Loi , dans  un  temps  où  aucune  formalité  n’étoit  prescrite,  où  Ro- 
zier, enusant  de  son  droit,  11e  s’en  dépouilloit  pas;  où  Leroy  n’étendoit  pas 
ses  vues  ambitieuses  , jusqu’à  trouver  mauvais  que  l’Auteur  pût  faire  pour  d’au- 
tres , ce  qu’il  vouloit  bien  faire  pour  lui.  L’objection  est  donc  sans  consis- 
tance. La  Loi  qui  exige  un  consentement  formel  et  par  écrit , annulle  ceux 
qu’on  supposeroit  avoir  été  donnés  verbalement  depuis  sa  publication  , mais  non 
pas  ceux  qui  résultent  de  faits  incontestables  antérieurs  au  19  Juillet  1793. 

Ce  n’est  pas",  d’ailleurs  , à Dugour  à proposer  des  objections  qui  , fussent- 
elles  solides  , ne  lui  seraient  d’aucune  utilité  : quand  Leroy  ne  prouveroit  pas 
que  l’Auteur  a autorisé  son  édition  , s’en  suivroit-il  que  Dugour  eût  qualité 
pour  censurer  sa  conduite  ? Qui  est-il  ? Cessionnaire  d’un  cessionnaire  , dont 
le  droit  , qui  n’est  point  justifié.,  remonte  à un  privilège  , et  qui  n’ayant  point 
observé  les  Lpix  protectrices  de  ce  privilège,  en  eût  été  formellement  déchu. 
Passons  néanmoins  que  la  prétendue  cession  de  1783  fût  inattaquable  sous  ce 
rapport  : elle  auroit  eu  son  effet  jusqu’au  mois  de  Septembre  1793,  en  supposant 
que  les  privilèges  n’eussent  pas  été' supprimés  en  1789.  Voilà  lé  vrai:  mais 
la  suppression  des  privilèges  a emporté  celle  du  droit  exclusif  que  pouvoit 
avoir  Cachet.  Et  il  n’a  pas  moins  continué  d’en  jouir  par  le  fait  ; il.  n’a  pas  été 
troublé  , tant  que  l’Auteur  a vécu J;  son  traité  a donc  reçu  sa  pleine  et 
entière  exécution  et  tout  l’effet  qu’il  pouvoir  s’en  promettre  , lorsqu’il  l’a  signé  ; 
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de  quoi  donc  peut  se  plaindre  son  cessionnaire  ? Qu’importeroit  que  Leroy  eût 
des  torts , s’il  est  certain  que  Dugour  n’a  point  de  droits  ? Nous  croyons  cette 
derniere  proposition  démontrée  et  ne  pensons  pas  que  le  succès  du  citoyen 
Leroy  soit  douteux. 

Délibéré  à Paris , le  27  Nivôse , an  7 de  la  République. 

Signés  EMMERY,  G.  H O M , CAMBACERES, 

A.  C.  THIBAUDEAU. 


V u la  Consultation  délibérée  à Paris,  le  27  de  ce  mois,  et  signée  Emmery, 
Hom  , Cambacérès  et  Thibaudeau  , 

Le  Soussigné  se  joint  à l’opinion  établie  dans  cette  Consultation,  que  Dugour 
n’est  ni  recevable  , ni  fondé  dans  sa  poursuite  contre  les  freres  Leroy  , et 
pour  raison  de  l’édition  prétendue  contrefaite  du  Cours  d’Agriculture  ; et  il  en 
adopte  principalement  les  raisons  suivantes  : 

i.°  Que  l’édition  dont  il  s’agit,  est  franche  et  originale,  et  non  contrefaite; 
car  si  , dans  le  langage  des  anciennes  Loix  , l’édition  contrefaite  étoit  celle 
qui  étoit  faite  sans  permission  et  au  préjudice  d’un  privilège  accordé,  il  faut, 
les  anciennes  Lois  ayant  été  abrogées , et  la  nouvelle  Législation  n’ayant  point 
défini  la  contrefaçon  , s’arrêter  au  sens  littéral  et  vulgaire  du  mot. 

2.0  Que  si  Dugour  ne  produit  aucune  cession  , il  n’a  aucun  titre  à une  pro- 
priété qui  ne  fut  pas  originairement  sienne. 

3.°  Qu’en  aucun  temps  l’édition  surveillée  et  perfectionnée  par  l’Auteur,  n’a 
pu  être  le  prétexte  d’une  querelle  contre  l’Editeur. 

4.0  Que  l’édition  du  Cours  d’Agriculture  , dont  il  s’agit,  datant  d’une  époque 
à laquelle  l’ancienne  Législation  étoit  abolie  , et  où  la  nouvelle  n’avoit  rien  mis 
à sa  place , l’on  ne  peut  imputer  à délit , aux  freres  Leroy , ce  que  la  Loi 
d’alors  ne  défendoit  pas. 

5.°  Que  la  Loi  de  1798  ne  disposa  rien  à l’égard  des  Livres  qui  auparavant 
avoient  été  même  proprement  çontrefaits  , et  par  conséquent  ne  donna 
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aucune  action  relative , et  que  cette  Loi  étant  rigoureusement  prohibitive , 
n’est  pas  susceptible  de  cette  extension , que  l’on  ait  pu  y contrevenir  avant 
quelle  existât , et  qu’un  fait  ait  pour  suite  une  peine  que  son  auteur  ne  dut  et 
ne  put  pas  prévoir. 

A Paris  , le  2%  Nivôse , l'an  septième . 

Signé  C H A B R O U D. 

0 


Le  Soussigné,  qui  a lu  les  Consultations  délibérées  les  27  et  28  du  pré- 
sent mois , 

Est  d’ a v 1 s , 

i.°  Que  le  citoyen  Dugour  doit  être  déclaré  non-recevable  dans  l’action 
qu’il  intente  au  citoyen  Leroy , tant  qu’il  ne  représentera  pas  la  cession  que 
le  citoyen  Rozier  est  supposé  avoir  faite  à Cuchet , de  son  Ouvrage , et  la 
rétrocession  que  le  citoyen  Cuchet  est  supposé  avoir  faite  à lui  Dugour. 

2.0  Qu'en  supposant  qu’il  représente  ces  deux  titres,  il  doit  être  déclaré 
mal  fondé  dans  son  action , faute  d’avoir  rempli  les  conditions  sous  lesquelles 
seules  le  Réglement  de  1777  accordoit  aux  privilèges  de  Librairie  un  droit 
exclusif  qui  pût  gêner  la  liberté  du  commerce. 

Délibéré  à Paris , le  2%  Nivôse , an  7 de  la  République  Française. 

Signé  TRONCHE  T. 


A Lyon,  de  l’Imprimerie  de  LERO  Y. 


CONCLUSIONS 

MOTIVÉES  EN  L A CAUSE, 

Pour  le  Cen.  Antoine  Jluuy-Dugour,  homme 
de  lettres  et  libraire  à Paris,  propriétaire  du  Cours 
d’Agriculture  par  Pcozier.,  défendeur  et  deman- 
deur j 

'Contre  le  Cen.  Thomas  A niable  Leroy  aine  > 
imprimeur-libraire  à Lyon,  demandeur  ; 

Et  contre  le  On . LÆichel  Leroy  jeune  , frère  et 
associé  du.  précèdent , les  Ccns . Cormon  et  Blanc, 
libraires  à Lyon , et  le  G1'1 . Cuchet  , ancien  libraire 
à Paris f tous  défendeurs . 


J.ar  Csn.  Jcudy-Dugour  requiert  et  conclut  à ce  qu’il  plaise  au 
tribunal  prononçant  par  jugement  en  premier  ressort  , 

En  ce  qui  touche  les  demandes  formées  par  le  C’n.  Leroy  aine, 
•suivant  ses  citations  des  3 complémentaire  an  G,  et  1 5 ven- 
démiaire au  7 ; 

Attendu  i°  Que  la  demande  portée  par  la  première  de  ces 
citations,  avoit,  comme  elle  a encore  pour  objet  de  faire  juger 
au  tribunal  civil  , les  plaintes  du  Cen.  Dugour  , des  7 et  8 ther- 
midor et  i5  fructidor  an  6,  rendues  devant  la  police  judiciaire., 
relativement  au  délit  de  la  contrefaçon  principale  du  Cours  d’ Agri- 
culture , et  d’en  arrête)'  la  poursuite  et  instruction; 

20  Que  la  police  judiciaire  étant  saisie  de  ces  plaintes,  son  ac- 
tion n’a  pu  et  ne  pouvoit  être  empêchée  ni  suspendue,  et  qu’il 
ne  pouvoit  même,  à la  faveur  de  h ordonnance  de  renvoi  nulle  et 
illégale , rendue  par  le  Cen.  Ronjoii,  directeur  du  jury,  le  26 


T R I R U N A L 
CIVI  L 
DU  DÉPART. 

DU  RHONE. 
IIe  Section. 


I. 

Incompétence 
et  nullité  des  pro- 
cédure et  deman- 
des des  citoyens 
Leroy, 

§!er.  Incompé- 
tence. 


■J 


thermidor , sur  un  prétendu  combat  de  propriété  alors  non 
encore  engage  ni  existant , être  formé  aucune  demande  en  justice , 
à raison  de  ces  opérations  de  police,  jusqu’à  ce  quelles  fussent 
terminées,  l'action  de  la  justice  ne  pouvant  commencer  qua- 
près  l’action  de  la  police  , suivant  les  dispositions  des  articles 
VIII,  XV  , XVI,  XVII  et  XX  du  code  des  délits  et  des  peines,, 
du  3 brumaire  an  4 ; 

3°  Que  la  nouvelle  demande  du  Cen.  Leroy  aine,  portée  par  sa 
seconde  citation  du  i3  vendémiaire  an  7 , avoit  et  a pour  objet  de 
faire  juger  l’effet  de  la  saisie  faite  par  le  juge-de-paix  de  f arrondis-- 
sementde  l'Hospice  , comme  officier  de  police  judiciaire  du  can- 
ton de  Lyon  , de  l’ édition. en  délit  ou  contrefaçon  dont  il  s’agit 
duCours  d’ Agriculture,  par  procès-verbaux  des  9 et  1 3 du  même 
mois  de  vendémiaire  an  7 ; et  que  cette  opération  de  la  police 
judiciaire  ne  pouvoit  et  ne  peut  être  soumise  au  tribunal , puisque 
le  juge-de-paix  ne  s’en  éloit  pas  encore  dessaisi  , et  que  le  direc- 
teur du  jury , à. qui  la  connoissance  en  devoit  ensuite  être  dévolue, » 
en  est  en  ce  moment  saisi  par  le  renvoi  qui  lui  a été  fait  de  la 
procédure,  de  la  part  du  juge  de-paix  , par  ordonnance  du  26- 
nivôse  dernier  ; 

4°  Que  c’est  au  directeur  du  jury  et  autres  autorités  supérieures 
des  officiers  de  police  exclusivement , qu’il  appartient,  suivant, 
l'ordre  de  la  hiérarchie  judiciaire , de  reconnoître,  sur  l’instruction 
complétée  et  renvoyée  par  le  juge-de-paix  qui  a reçu  la  plainte 
s’il  y a délit;  d’en  déterminer  la  nature,  renvoi  et  compétence 
devant  tels  tribunaux  qui  devront  en  être  saisis;  que  le  tribunal 
civil  ne  pourroit , sans  excès  de  pouvoir , évoquer  de  la  police 
judiciaire  le  fonds  des  plaintes  rendues  par  le  Cen.  Dugour , et  de 
la  saisie  qui  en  a été  la  suite  ; et  qu’il  n’a  pu  , par  ses  jugemens- 
provisoires  des  14  vendémiaire  et  28  brumaire  derniers  , ordon- 
ner le  déplacement  et  enlèvement  des  exemplaires  en  délit,  qui 
étoient  sous  les  scellés  de  la  police  judiciaire  , sans  entreprendre 
sur  les  opérations  de  la  police  , en  arrêter  l’action,  et  sans  con- 
trevenir aux  articles  XV,  XVII,  XI A III , XCV,  C XXV,, 
CXXVl  et  CXXX  du  code  des  délits  et  des  peines; 
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5°  Que  d’ailleurs  le  fait  de  contrefaçon,  comme  étant  en  lui- 
même  un  attentat  à la  propriété , est  et  a toujours  été  par  sa  nature 
.un  délit  qualifié  de  vol , soit  dans  la  législation  ancienne,  d’après 
tous  les  règlemens  de  la  librairie  , et  notamment  l’édit  d’août 
1686,  art.  LXY  ; et  les  arrêts  du  ci-devant  conseil  d’état  , des 
27  février  i683,  28  février  1720, 2/|.mars  1744?  et  20  juillet  1778;; 
soit  dans  la  législation  moderne , d’après  la  déclaration  des  droits, 
publiée  en  1789  ( art.  11  et  XVII  ) , qui  avoit  consacré  et  main- 
tenu le  respect  et  F inviolabilité  de  toutes  les  propriétés;  les  lois 
des  18  mars  et  19  juillet  1793  ; l’arrêté  du  comité  de  législation 
de  la  Convention  nationale  .,  du  9 floréal  an  3 ; la  loi  du  25  prai- 
rial suivant  ; et  les  articles  Y de  la  déclaration  des  droits,  DLY1I 
et  DLYIIIde  l’acte  constitutionnel  de  la  même  année  : et  que  la 
connoissance  de  ce  délit , comme  sujet  à des  peines  qui  excèdent 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jours  d empri- 
sonnement, revient  aux  tribunaux  correctionnels,  d’après  l’art. 

XXXII  de  la  loi  du  19  juillet  1791  , l’art.  XXYIII  de  la  section 
II,  titre  II , de  la  deuxième  partie  du  code  pénal,  du  25  septembre 
suivant  ; enfin  , d’après  le  code  des  délits  et  des  peines,  du  3 bru- 
maire an  4?  art.  CL  , et  autres  lois  rappelées  par  la  circulaire  du 
ministre  de  la  justice,  du  21  nivôse  dernier; 

6°  Que,  dans  1 espèce  , F édition  contrefaite  du  Cours  d’ Agri- 
culture , dans  l’imprimerie  de  Leroy,  à Lyon,  dont  il  s’agit , pré- 
sente, de  la  part  de  ses  auteurs,  une  fausse  indication  du  lieu 
.d’impression  , une  supposition  de  noms  d’éditeurs  , et  une  fausse 
date  par  ces  termes  qui  sont  au  frontispice  : à Paris , chez  les  Li- 
braires associés , 1793;  ce  qui  doit  emporter  peine  afflictive  ou 
au  moins  correctionnelle,  suivant  l’article  X de  Fédit  du  10 
•septembre  1872,  et  l’article  IX  de  la  déclaration  du  10  mai  1 728, 
et  les  dispositions  de  la  loi  du  28  germinal  an  4* 

Attendu  , d’autre  part , que  la  seconde  demande  du  Cen.  Leroy  S-  IL  N adirés 
, , , . . -,  _ en  la  forme, 

ame , portée  par  son  assignation  du  1 3 vendémiaire  dernier , ten- 
dante à nullité  de  la  saisie  ( en  supposant  que  le  tribunal  eût  pu 
connoître  de  son  objet),  11’a  point  été  précédée  de  conciliation, 
ce  qui  la  rend  nulle  suivant  les  dispositions  des  lois  des  24  août 
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i'79°  ? 6 mars  i ygr , et  28  ventôse  an  zj.;  et  qu’on  ne  peut  y appli- 
quer, pour  la  valider,  le  procès-verbal  de  non-conciliation,  du  3 
fructidor  an  6 , ce  procès-verbal  ainsi  que  la  citation  du  28  ther- 
midor précèdent , sur  laquelle  il  est  intervenu  , n’ayant  pu  avoir 
pour  objet  une  saisie  alors  inexistante  f et  qui  11’a  élé  faite  que 
plus  d’un  mois  après,  c’est-à-dire,  le  g vendémiaire  an  7;  — 
Que  cette  assignation  a encore  été  donnée  sur  le  prétendu  provi- 
soire pour  l’audience  du  lendemain  14  vendémiaire  , et  consé- 
quemment à un  délai  insuffisant  et  non  compétent , eu  égard  à la 
distance  du  domicile  du  Cen.  Dugour,  à Paris;  — Que  la  section 
de  vacations  ne  pouvoit  connoître  d’une  matière  dans  laquelle 
la  compétence  étoit  contestée,  et  au  préjudice  de  l’acte  à fins  dé- 
clinatoires et  en  protestations  de  nullité,  notifié  par  le  Cen.  Dugour 
aux  Ce,ls.  Leroy  , le  même  jour  i3  vendémiaire,  et  dénoncé  au 
commissaire  du  directoire  près  le  tribunal  civil  ; — Q11’ enfin  l’assis 
gnation  du  2g  vendémiaire  dernier  , de  la  part  du  Cen.  Leroy 
aîné,  au  Cen.  Dugour,  sur  son  opposition  au  jugement  par  défaut, 
du  14  du  même  mois  , lui  a été  donnée  à un  domicile  qui  n étoit 
pas  le  sien,  et  au  préjudice  de  révocation  et  protestation  qu’il 
avoit  notifiées  par  acte  du  21  dudit  mois  de  vendémiaire  : 

De  tout  quoi  il  résulte  que  ces.  demandes , assignations , et  les 
jugemens  des  ifi  vendémiaire  et  28  brumaire  derniers  , qui  ont 
suivi,  sont  frappés  d incompétence  et  de  nullité  absolue. 

Déclarer  lesdites  demandes  du  Cen.  Amable  Leroy  aîné  , por- 
tées par  ses  citations  et  exploits  des  3 complémentaire  an  6 , et  1 3 
vendémiaire  an  7 , ensemble  toute  la  procédure  qui  a précédé  et 
suivi  de  sa  part , nulles  , comme  le  tout  incompétemment  et  irrér 
gulièrement  fait;  ordonner  que  lesdits  jugemens  provisoires  de- 
meureront sans  effet  et  comme  non  avenus. 


Ex  ce  qui  touche  la  contestation  de  propriété  du  Cours  d’A- 
griculture , élevée  de  la  part  du  Cen.  Leroy  aîné  envers  le  C.en~ 
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Dusrotir , par  son  dire  au  procès-verbal  du  bureau  de  conciliation , 
du  i5  frimaire  dernier; 

Donner  acte  au  Cen.  Dugour  de  ce  que,  pour  prévenir  le 
renvoi  qui  pourroit  être  fait  au  civil  de  cet  incident,  par  l’autorité 
saisie  de  la  poursuite  et  jugement  du  délit  de  contrefaçon  dont 
il  s’agit,  et  sans  préjudicier  à cette  poursuite,  continuation  d ins- 
truction et  compétence  de  la  police  judiciaire  ainsi  que  des  tri- 
bunaux correctionnel  ou  criminel , qui  devront  ensuite  en  cors- 
naître',  comme  aussi  sous  1 effet  des  conclusions  par  lui  ci-dessus 
prises,  afin  nullité  et  incompétence  des  demandes  du  Cen.  Leroy 
aîné,  des  5 complémentaire  et  i5  vendémiaire  derniers,  et  sans 
se  départir  desdites  conclusions  ès  quelles  il  persiste,  il  consent 
qu’il  soit  statué  dès  à présent  sur  ledit  incident  et  contestation  de 
propriété.  En  conséquence  ; 

Attendu  1°,  que  le  Cen.  Cucliet  et  le  Cen.  Dugour,  qui  le 
représente  comme  étant  à ses  droits  par  acte  en  forme  du  3o 
prairial  an  5,  ont  déposé  à la  bibliothèque  nationale,  les  exem- 
plaires requis  par  la  loi  du  19  juillet  1790  , de  1 ouvrage  intitulé  : 
« Cours  complet  d Agriculture  y etc.,  en  9 vol.  in-  4°.,  Paris, 
rue  et  maison  Serpente,  années  1781,  et  suivantes,  jusqu’en 
1796  ou  l’an  4 » , ainsi  qu’il  est  constaté  parles  reconnoissances 
du  conservateur  de  la  bibliothèque,  en  date  des  iG  messidor  an  \ 
et  16  floréal,  et  se  sont  faits  reconnoître  légalement  par  ce  dépôt, 
comme  seuls  propriétaires  de  cet  ouvrage; 

20  Que  les  C9ns.  Leroy  frères,  au  lieu  de  se  déclarer  proprié- 
taires de  F édition  anonyme  faite  du  même  ouvrage,  sous  F in- 
dication de  Paris,  chez  les  Libraires  associés , 1790,  11’ont  fait 
aucun  dépôt  d’exemplaires  de  cette  édition  à la  bibliothèque  na- 
tionale, en  exécution  de  la  loi  du  19  juillet  179 3,  et  se  sont 
tenus  sous  le  masque  et  dans  la  condition  de  contrefacteurs  : 

D ou  il  résulte  qu’aux  termes  de  Fart.  VI  de  cette  loi , ils  ne 
peuvent  faire  valoir  en  justice  aucune  prétention  de  propriété,  ni 
être  admis  à contredire  les  droits  et  titres  du  Ccn.  Dugour. 

Déclarer  le  Cen.  Leroy  aîné,  agissant  sous  son  nom,  tant  pour 


i r. 

Sur  l’incident 
relatif  à la  ques- 
tion de  proprié:  é 
du  Cours  d’ Agri- 
culture. 


§ Ier.  Fin  de  non- 
recevoir  contre 
la  contestation  de 
droits,  élevée  par 
les  ciî.  Leroy. 
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Preuves  de  la 
propriété  du  cit. 
Dugour. 
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lui  que  pour  le  Cen.  Leroy  jeune,  son  frère,  comme  chef  de  la 
société  et  raison  de  commerce  subsistantes  entre  eux,  purement 
et  simplement  nojt  recevable  dans  toute  prétention  de  pro- 
priété dudit  ouvrage  intitulé,  Cours  d' Agriculture  , par  Rozier , 
ou  même  de  l’édition  qu’il  en  a faite  , portant  au  titre,  à Paris , 
chez  les  Libraires  associés  } 1793,  et  dans  les  contestations  de 
droits  et  qualités  ou  concurrence  par  lui  élevées  contre  le  Cen.. 
Jeudi-Dugour , relativement  audit  cours  d’agriculture. 

Et  ou  le  tribunal  n’adopteroit  pas  cette  fin  de  non  recevoir; 
en  ce  cas,  sans  par  le  G«n.  Dugour  s’en  départir  et  subsidiai- 
rement. 

Attendu  i°,  que  le  Cen.Cuchet,  aux  droits  duquel  se  trouve  le 
Cen.  Dugour,  a émis,  comme  propriétaire  et  éditeur,  l’ouvrage 
du  Cours  d’ Agriculture  ; — Qu  il  avoit  cession  par  défunt  Rozier 
de  tous  ses  droits  3 comme  auteur 3 par  acte  du  27  mai  1783, 
enregistré  à la  ci-devant  chambre  syndicale  des  libraires  de  Paris, 
le  22  décembre  1786,  dont  expédition  en  forme  , délivrée  par  le 
dépositaires  des  archives  judiciaires,  enregistrée  à Paris  le  18 
pluviôse  dernier  et  légalisée,  est  représentée;  — Que  cette  cession 
contenoit  encore  subrogation  au  privilège  obtenu  par  défunt 
Rozier,  pour  l'impression  et  publication  de  cet  ouvrage  le  20 
juin  1781,  enregistré  à la  chambre  syndicale  de  Paris,  le  23  du 
même  mois,  dont  expédition  en  forme  est  pareillement  repré- 
sentée; — Que  ce  transport  ayant  été  fait  au  Cen.  Cuchet,  avee 
clause  expresse  «que  tous  les  périls,  risques  et  fortunes  dudit 
ouvrage  demeureroient  à sa  charge , et  renonciation  par  fau- 
teur à tous  droits  et  prétentions , tant  sur  la  première  édition  que 
sur  toutes  celles  à venir , sous  la  seule  réserve  par  lui  de  faire  aux 
éditions  subséquentes , telles  corrections  et  additions  quil  j li- 
ge roit  à propos , moyennant  le  prix  convenu  qui  lui  seroit  payé  » ; 
Il  est  résulté  de  cette  convention  licite  dans  toutes  ses  parties, 
que  les  événemens  ultérieurs,  ceux  produits  par  la  déclaration 
des  droits  publiée  en  1789,  qui  proclama  la  liberté  de  la  presse, 
du  commerce  et  de  l’industrie , consacra  la  propriété  et  dégagea 
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celle  des  productions  du  génie  de  toutes  les  entraves  que  1 ancien' 
goim  ^ ement  avoit  mises,  par  droit  de  censure,  à leur  libre  exer- 
cice, disposition  et  jouissance,  comme  ceux  produits  parla  loi 
du  19  juillet  1793,  qui  limita  de  nouveau  les  propriétés  litté- 
raires dans  leur  durée,  et  en  fixa  le  terme  pour  les  cessionnaires, 
à dix  années  à compter  du  décès  de  Fauteur,  mais  qui,  pour 
leur  assurer,  en  dédommagement  de  cette  limitation,  une  jouis- 
sance entière  et  exclusive,  ajouta  aux  mesures  répressives  contre 
les  contrefacteurs  et  débitans  de  contrefaçons , sont  venus  au 
profit  du  Cen.  Cuchet,  comme  propriétaire,  tout  ainsi  que  la 
perte  de  la  propriété  de  F ouvrage  en  seroit  tombée  à sa  charge, 
si  elle  avoit  eu  lieu  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  suivant  la 
maxime  res  proficit,  vel  périt  domino;  — Que  le  Cen.  Rozier 
étant  mort  seulement  le  28  septembre  i795  (v.  st.),  correspon- 
dant au  7 vendémiaire  de  Fan  1 , la  propriété  de  l’ouvrage  con- 
sidérée comme  procédant  uniquement  de  son  chef,  est  et  seroit 
subsistante  au  profit  de  ses  cessionnaires,  au  moins  jusqu’à  pareil 
jour  de  Fan  12  ; — Que  celte  propriété  a encore  été  reconnue  et? 
confirmée  au  Cen.  Cuchet  par  acte  du  2S  ventôse  an  2,  de  la  part 
des  héritiers  Rozier,  qui  seuls  auroient  été  parties  capables,  et 
auroient  eu  intérêt  à lui  contester  l’effet  et  le  bénéfice  de  la  pro- 
rogation, s’ils  n’ eussent  pas  reconnu  que  la  condition  du  forfait 
et  les  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet  1793,  les  lui  avoient 
conférés; — Que  d’ailleurs,  par  les  stipulations  du  traité  du  27 
mai  1783,  fait  entre  lui  et  défunt  Rozier,  le  Cen.  Cuchet  ayant 
fait  imprimer  et  mis  au  jour,  pour  son  compte , les  volumes  pos- 
térieurs du  Cours  d’ Agriculture,  c’est-à-dire,  les  tomes  IV,  V, 
VI,  VII,  VIII  et  IX,  étoit  et  a dû  être  considéré  comme  le 
seul  et  véritable  propriétaire  et  éditeur  de  ces  volumes  , sans 
concurrence  d'aucun  droit  d'auteurs , puisqu’on  payant  à 
chacun  des  rédacteurs,  les  articles  manuscrits  qu’il  en  recevoit, 
chaque  volume  qu’il  a formé  et  publié  de  ces  articles,  étoit  bien 
incontestablement  sa  propriété;  — Qu’ enfin  le  Cen.  Cuchet  et  le 
Cen.  Dugour  comme  étanL  à ses  droits,  se  sonL  fait  reconnoîlre 
en  la  qualité  de  seuls  propriétaires  de  1 ouvrage,  par  le  dépôt* 


Authenticité  lé- 
gale de  cette  -pro- 
priété. 
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qu  ils  ont  exécuté  à la  bibliothèque  nationale  du  nombre  d’ exem- 
plaires requis  conformément  à la  loi  du  19  juillet  1790  , et  suivant 
les  reconnoissances  susdatées  du  conservateur  ; 

20  Que  cette  propriété  n’a  jamais  pu  être  méconnue  , parce 
.qu’elle  avoit  acquis  la  publicité  de  faiL  et  T authenticité  légale, 
par  le  prospectus  de  l’ouvrage  publié  en  1779  , avec  approbation 
et  permission  de  l'ancien  gouvernement  ; par  l’enregistrement 
•fait  à la  chambre  syndicale  de  Paris,  le .2 3 juin  .1781  , du  pn\  ilége 
obtenu  au  nom  de  défunt  Rozier , le  20  du  même  mois  ; par  la 
mention  faite  de  ce  privilège  au  ba-s  de  chaque  volume  en  ces 
termes  : avec  approbation  et  privilège',  mention  usitée  et  suffi- 
sante pour  rappeler  l’existence  du  privilège  déjà  tenu  pour  pleine- 
ment notifié  et  publié  par  le  seul  effet  de  son  enregistrement  à 
la  chambre  syndicale  (1),  en  attendant  q l’on  arrivât  à la  lin  de 
1 ouvrage  et  publication  du  dernier  volume  (qui  n’est  pas  encore 
achevé),  pour  l’y  rapporter  et  transcrire  en  son  entier,  trans- 
cription qui  n’étoit  pas  une  formalité  de  rigueur  ou  une  condi- 
tion de  déchéance  imposée  aux  impétrants,  mais  qui  au  contraire 
e roi t à leur  égard  une  disposition .de  faveur  } laquelle  -tendoit  à les 
dispenser  de  représenter  par  tout  l’original  des  lettres  de  privi- 
lège, en  voulant  qu’il  fût  ajouté  pleine  foi  à la  copie  imprimée.; 
parce  que  la  transmission  de  cette  propriété  dans  la  personne  du 
Cen.  Cuchet  a pareillement  acquis  Loute  publicité  de  fait  et  de  droit 
par  l’ enregistrement  fait  à la  chambre  syndicale  , le  22  décembre 
1 786 , de  la  cession  du  27  mai  1780  , enregistrement  parfaitement 
régulier  et  valable , quoique  non  fait  dans  les  trois  mois  , au  moyen 
de  ce  que  l’arrêt  du  conseil  du  5o  août  1777  , sur  la  durée  des 
privilèges,  article  Y,  ne  prescrivoit  plus  de  délai  à cet  égard,; 
parce  qu’ encore  cette  transmission  de  propriété  est  devenue  de 
plus  en  plus  notoire  , par  les  avis  insérés  dans  les  différens  volu- 
mes de  l’ouvrage  ; par  les  catalogues  multipliés  clii  Ce".  Cuchet  ; 
enfin  , par  le  dépôt  réitéré  à la  bibliothèque  nationale  , en  exécu- 
tion de  la  loi  de  juillet.  1793  , qui  n’exige  pas  d’autres  formalités; 


(1)  Art.  CVI  du  règlement  de  17.23. 
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3°  Que  les  Cens.  Leroy  n’ont -obtenu  dans  aucun  lems  du'Cen. 

Guohet , ni  du  Cen.  Dugour , aucune  autorisation  ])our  réimprimer 
et  débiter  à leur  profit  le  Cours  d’ Agriculture  ; qu’ils  n’ont  pas 
même  représenté  , ni  ne  représentent  point , malgré  les  somma- 
tions et  interpellations  qui  leur  en  ont  été  faites,  notamment  par 
acte  du  3 ventôse  présent  mois , l’exemplaire  prétendu  corrigé 
et  revêtu  d’ additions  de  la  main  de  défunt  Rozier,  qu’ils  allè- 
guent tenir  de  cet  auteur,  ni  les  épreuves  qu’ils  disent  aussi 
faussement  avoir  été  par  lai  revues  et  corrigées,  pour  en  induire 
la  supposition  d’une  autorisation  tacite  à eux  donnée  de  sa  part 

pour  l’impression  et  débit  à leur  compte  et  profit  de  l’édition  Défaut  rie  droit 

j ’i  r -f  i î a \ / î-i  et  cl  autorisation 

>qu  ns  ont  executee;  — Que  dans  le  cas  meme  ou  ( ce  qu  ils  ne  aux  fnV\s  I Pm 

peuvent  faire)  ils  rapporteraient  de  défunt  Rozier  , non  pas  une  pour  l’impression 

autorisation  tacite .,  que  la  loi  ni  la  raison  ne  peuvent  admettre  ^ébii  de  leur 
, ■ . , . , éuilion  iuuée  par 

et  dont  certainement  us  ne  se  seroient  pas  contentes  pour  se  eux -mêmes  êire 

livrer  à la  réimpression  de  l’ouvrage  , mais  une  autorisation  une  contrefaçon. 
formelle  RT  exprrsse,  telle  que  la  loi  l’exige  , et  qu’ils  n’au- 
roient  pas  manqué  de  se  la  faire  délivrer,  s’il  eût  existe  entre  eux 
et  défunt  Rozier  , un  accord  quelconque  relatif  à cette  réimpres- 
sion; ils  ne  pourreient  se  prévaloir  de  cette  autorisation  qui  au- 
roit  été  illusoire  et  sans  effet , au  moyen  de  ne  que  le  Cen.  Rozier 
n’auroit  pas  pu,  postérieurement  à sa  cession  au  profit  du  Cen. 

Cucliet,  devenue  publique  par  l’ enregistrement , disposer  d’une 
.propriété  qu’il  n’avoit  plus,  ni  eux  acquérir  ou  recevoir  de  lui 
.aucun  des  droits  ou  effets  de  cette  propriété,  au  préjudice  du 
Cen.  Cuchet,  à qui  elle  avait  été  antérieurement  transmise. 

Qu  il  est  absurde  de  leur  part  et  injurieux  à la  loi  d’août  1789  , 
qui  proclama  la  liberté  de  la  presse  et  celle  du  commerce,  dei 
vouloir  en  induire  que  cette  loi  eût  autorisé  la  piraterie  sur  les 
propriétés  littéraires,  lorsqu’au  contraire  elle  avoit  imposé  le  res- 
pect le  plus  religieux  .pour  les  propriétés  de  tout  genre; — Que  si 
cette  loi  a abrogé  tous  les  privilèges  contraires  à l’égali-té,  , ainsi 
que  toutes  les  dispositions  de  epnsure;et  de  gêne  qui , dans  les  lois 
du  régime  antérieur,  étôient  prohibitives  ou  restrictives  de  la  li- 
berté de  parler  , d’écrire  et  de  publier  sa  pensée  ; elle  a , en  main- 
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tenant  la  propriété  , non-seulement  laisse  subsister , mais  encore 
consacre  toutes  les  dispositions  de  droit  commun,  qui  dans  lés- 
inâmes lois  avoient  eu  pour  objet  de  consentir  et  rendre  publique,, 
à sa  création,  la  propriété  des  ouvrages  littéraires  , comme  d’assu- 
rer et  garantir  ces  propriétés  , lesquelles  étant  existantes  de  leur 
nature  par  elles  seules  et  indépendamment  des  privilèges  , ne 
dévoient  même  plus  dès-lors  avoir  de  limitation  dans  leur  durée  ; 

— Que  les  frères  Leroy  ont  eux-mêmes  jugé  qu’ils  n’ avoient  eu 
aucun  droit , ni  autorisation  pour  réimprimer  le  Cours  d’ Agri- 
culture , puisqu’ils  n’ont  dans  aucun  tems  ni  en  aucune  manière 
donné  de  publicité  à l’édition  qu’ils  en  ont  faite  ; qu’ils  l’ont  mise 
et  tenue  constamment  sous  V anonyme  , cachée  et  détournée  comme' 
une  contrefaçon  ; et  que  ce  n’est  qu’ après  la  saisie  qui  en  a été 
faite,  qu’ils  ont  avoué  en  être  les  auteurs , et  imaginé  le  système 
d’une  propriété  à titre  de  paternité  jusqu’alors  par  eux  désavouée; 

— Que  si  la  réimpression  à laquelle  ils  disent  s’être  livrés  dans 
l’intervalle  de  1791  au  mois  d’août.  1793,  et  avoir  été  à peine 
achevée  à l’époque  ou  le  siège  de  Lyon  commença,  pouvoit  être 
placée  suivant  leur  volon  té  ou  intérêts  à celte  époque  , il  y auroit. 
toujours  attentat  à la  propriété,  violation  des  lois  anciennes 
prohibitives  des  contrefaçons , et  même  transgression  à celle 
du  19  juillet  1795  , qui  avoit  été  proclamée  avant  le  com- 
mencement du  siège;  — Qu’il  y auroit  encore  délit  en  contra- 
vention h cette  loi,  par  le  débit  qu’ils  disent  avoir  seulement 
commencé  bien  long-tems  après  la  levée  du.  siège;  mais  que  ne. 
pouvant  dépendre  des  contrefacteurs, de  donner  eux-mêmes  et 
selon  leur  intérêt,  Y' authenticité  aux  anti-dates  qu’ils  jugent  à 
propos  de  mettre  à leurs  éditions  , la  date  de  la  contrefaçon  dont 
il  s’agit  ne  peut  remonter  qu’au  tems  ou  elle  est  devenue  connue 
par  la  plainte  qui  en  a été  rendue,  et  qu’au  surplus  c’est  à l’au — 
torité  qui  doit  connoilre  du.  délit,  qu’il  appartient  d’en  juger 
l'époque  ; 

De  tout  quoi  il  résulte  que  la  propriété  du  Cen.  Dugour  sur 
le  Gouils  d’ Agriculture  est  constante,  et  que  les  frères  Leroy 
tfoint  eu  ni  duoit,  ni  autorisation  légitime  pour  prétendre  à la 
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propriété  du  même  ouvrage,  s’en  emparer  et  contester  les  droits 
du  Cen.  Dugour. 

Débouter  le  Cen.  Leroy  aîné  es  noms  desdites  contestations 
et  incidents  par  lui  élevés  envers  le  Cen.  Dugour  sur  la  propriété 
du  Cours  d’ Agriculture , ensemble  de  toutes  conclusions  par  lui 
prises,  en  ce  qu’ elles  peuvent  tendre  à prétention  de  propriété 
dans  ledit  ouvrage,  et  d’autorisation  à l’avoir  réimprimé. 

Dans  tous  les  cas,  dire  et  ordonner  que  ledit  Gen.  Jeudy- 
Du  gour  es  noms,  est  et  sera  en  tant  que  de  besoin  reconnu,  con- 
firmé et  maintenu  en  sa  qualité  et  droit  de  seul  propriétaire  dudit 
ouvrage  intitulé  , Cours  complet  d’ Agriculture  , conformément 
aux  articles  ï3r,  II  et  VI  de  la  seconde  loi  du  19  juillet  179b, 
lesquels  seront  exécutés. 

Au  surplus  et  attendu  qu’il  j a plaintes  rendues  par  le  ' ^ III. 

Gen.  Dugour,  dont  la  police  judiciaire  est  saisie  pour  cause  de  fonds  chTlTp lairfe^ 

délit  de  contrefaçon,  avec  supposition  de  lieu  d’impression,  de  et  du  délit,  appar- 

noms  d’ éditeurs  et  de  date,  et  aussi  pour  cause  de  débit  d’ exe  ru-  tieîlf  a“  ‘ricanai 

' ...  , . correctionnel  ou 

plaire  s contrefaits},  que  par’sa  citation  en  conciliation  du  mois  de  les  par  lies  doivent 

brumaire  dernier  , ni  par  son  dire  au  procès-verbal  du  bureau  de  ê re  délaissées  à 
paix  du  i5  frimaire  suivant,  le  Cen.  Dugour  11e  s’est  pas  désisté  ^r°* 

de  ces  plaintes,  et  que  la  provocation  conciliatoire  ne  peut  par 
elle-même  opérer  ce  désistement  r d’autant  que  si  elle  11’ est  pas 
exigée  dans  les  affaires  sujettes  à poursuite  correctionnelle  ou 
criminelle,  elle  n’y  est  pas  non  plus  prohibée  ni  interdite,  et  ne 
peut  être  considérée  que  favorablement;  que  la  citation  en  con- 
ciliation , même  quand  on  y annonce  qu’on  se  propose  de  prendre 
la  voie  civile  et  de  procéder  pai devant  tel  tribunal,  ne  saisit 
point  par  elle-même  LA  justice,  que  c’est  seulement  par 
V assignation  et  demande  dont  la  non-conciliation  est  suivie, 
que  l’option  de  l’action  se  fait,  et  que.la  justice  en  devient  saisie 
dans  le  tribunal  devant  lequel  l’assignation  est  donnée;  que  par 
le  refus  de  conciliation  des  Cens.  Leroy  et  autres  parties  au  procès- 
verbal  du  i5  frimaire,  le  Cen.  Dugour  est  resté  dans  le  droit  de 
poursuivre  ses  plaintes  comme  auparavant;  qu’étant  obligé  de 
suivre  la  cause  au  tribunal  correctionnel,  sur  la  poursuite  qui  en.. 


1 v* 

Demande  à ce 
que  le  jugement 
soit  déclaré  com- 
mun avec  les  cit. 
Leroy  jeune,  Cor- 
mon  et  Blanc. 


V. 

Demande  en  as- 
sistance de  cause 
et  garantie,  contre 
le  cit.  Cucbet. 
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est  imposée  et  prescrite  à la  partie  publique , il  ne  peut  pour  le 
même  fait  procéder  en  deux  tribunaux;  qu’ enfin  les  lois  du  1 3 
janvier  i 792  , art.  XIII,  et  3 brumaire  an  4,  art.  CL,  forceraient 
à cet  égard  le  renvoi  de  la  cause  au  tribunal  correctionnel,  même 
nonobstant  le  consentement  des  parties  : 

Sans  s’arrêter  aux  conclusions  prises  par  le  Cen.  Leroy  aîné  ., 
en  ce  qu’elles  tendent  à faire  juger  en  ce  moment  parle  tribun  <1 
civil,  le  fonds  de  plainte  et  saisie  dont  il  s’agit;  délaisser  les  par- 
ties sur  l’instruction  et  jugement  du  délit,  validité  delà  saisie, 
confiscation,  dommages  - intérêts  , indemnités  et  amende  pto- 
noncés  par  la  loi , à continuer  de  procéder  par  devant  Fautoii  é 
et  tribunaux  qui  en  doivent  connoltre. 

A 1 égard  dnCen.  Michel  Leroy  jeune,,  attendu  que  de  son 
aveu  il  est  associé  de  son  frère,  d’oü  résulte  son  intérêt  dans  la 
contestation:  * — Sans  «arrêter  aux  conclusions  par  lui  prises, 
dans  lesquelles  il  sera  déclaré  non-recevable , déclarer  le  juge- 
ment à intervenir  contre  son  frère  , commun  avec  lui , pour  être 
•exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  , et  le  condamner  en  l’amende 
de  5o  francs  pour  sa  non-comparution  au  bureau  de  paix. 

En  ce  qui  touche  les  Cens.  Cormon  et  Blanc,  en  adjugeant  le 
profit  du  défaut  prononcé  contre  eux,  le  8 pluviôse  dernier,  et 
joint  à la  cause  , attendu  qu’ils  ont  participé  au  débit  de  la  con- 
trefaçon faite  par  les  Cens.  Leroy,  et  autant  qu’à  raison  de  ce  ils 
peuvent  être  intéressés  au  jugement  de  l’incident  sur  la  propriété 
dudit  ouvrage,  - — Déclarer  pareillement  le  jugement  à intervenir 
contre  les  Cen,!.  Leroy , commun  ayec  lesdits  Cens.  Cormon  et 
Blanc,  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  ce,  sans 
préjudice  de  toute  poursuite  et  action  contre  eux  et  le  Cen.Gaude , 
de  Nismes  , relativement  à la  contrefaçon  abrégée,  en  2 volumes  , 
dudit  Cours  d’ Agriculture. 

Enfin,  en  ce  qui  touche  la  demande  et  dénonciation,  assis- 
tance de  cause  et  garantie  formée  par  le  Cen.  Dugour  contre  le 
Cen.  Cuchet,  aux  risques  des  Cens.  Leroy,  sans  s’arrêter  aux  con- 
clusions prises  par  le  Cen.  Cuchet,  dont  il  sera  déboulé,  à défaut 
par  lui  d’intervenir  pour  faire  valoir  la  propriété  par  lui  cédée  an 
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Cen.  Dugour,  laquelle  il  doit  maintenir,  comme  tenu  de  la  ga- 
rantie de  fait  ; et  dans  le  cas  où,  ce  qu’il  est  impossible  de  présu- 
mer, la  propriété'  exclusive  du  Ccn.  Dugour  sur  le  Cours  d’ Agri- 
culture ne  seroit  pas  maintenue,  audit  cas  et  subsidiairement  se  u- 
lement,  condamner  le  Cen.  Cuchet  à acquitter,  garantir  et  in- 
demniser le  Cen.  Dugour  de  tous  événemens,  ensemble  en  ses 
dommages-intérêts  tels  que  de  droit. 

Donner,  acte  au  Cen.  Dugour  de  ce  qu’il  contre-somme  et 
dénonce  aux  Cens.  Leroy  et  aux  Cens.  Cormon  et  Blanc  ladite 
demande  en  assistance  de  cause  par  lui  formée  contre  le  Cen. 
Cuchet  ; 

Et  condamner  lesdits  Cens.  Leroy  frères,  Cormon,  Blanc  et 
Cuchet,  ou  ceux  d’entre  eux  qui  succomberont,  en  tous  les  frais 
et  dépens  de  la  cause,  faits  par  le  Cen.  Dugour  envers  et  contre 
toutes  les  parties  en  défendant  ou  demandant , sous  la  réserve 
par  le  Cen.  Dugour  de  tous  autres  droits  et  conclusions. 

Paris , ce  8 ventôse  an  7. 

Signé  A.  J e u d Y -D  u g o u n. 
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